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Le présent document rend compte de la manière dont les remarques et réserves émises par les avis des Personnes Publiques Associées et lors de l’enquête publique 
ont été intégrées dans la version finale du projet. Le PLU soumis à la consultation a fait de nombreuses observations, émanant en particulier des services de l’Etat et du Parc 
naturel régional pour les Personnes Publiques Associées et pour l’enquête publique, des personnes concernées par les Orientations d’Aménagement et de Programmation 
que prévoyaient le projet arrêté. Ces avis exprimaient avec force des exigences contradictoires. D’un côté il était demandé à la commune de Cernay-la-Ville de renforcer ses 
ambitions en matière de création de logement social tout en confortant sa politique de préservation des espaces agricoles et naturels, en particulier au niveau des espaces 
boisés. De l’autre côté, l’enquête publique a révélé une forte mobilisation contre la politique de renouvellement et de confortement des cœurs d’ilots incarnée par les Orientations 
d’Aménagement et de Programmation. Cet outil, qui entendait coordonner l’aménagement de sites stratégiques de la commune au fil des mutations potentiellement engagées 
par les multiples propriétaires de ces secteurs, a été perçu comme une volonté d’imposer une densification aux propriétaires et comme une dégradation potentielle du cadre 
de vie.  

Au vu de l’importance de la mobilisation, la commune, interrogée par le commissaire enquêteur, a choisi de retirer les secteurs d’Orientations d’Aménagement et de 
Programmation concernant des sites privés dans le centre-ville. Partant de cette réponse, le commissaire enquêteur a considéré comme entendues et prises en compte la 
plupart des remarques émises lors de l’enquête publique, concluant que la source du mécontentement disparaissait avec le retrait des OAP. Si cette conclusion est dans la 
plupart des cas vérifiée, certaines observations concernant notamment le principe même d’une densification du centre-ville ou des parcelles concernées par des emplacements 
réservés nécessitent une réponse au-delà du retrait des OAP. La partie 2 du présent document détaille donc la réponse apportée par la collectivité aux différentes observations 
émises lors de l’enquête publique, en justifiant les choix opérés au regard de la cohérence globale du projet. 

 
 
Un retrait des Orientations d’Aménagement et de Programmation qui ne remet pas en cause l’économie générale du document 

 
Le retrait des secteurs d’OAP est un des principaux changements opérés à la suite de la phase de consultation. Il n’est cependant pas de nature à changer l’économie 

générale du PLU car les orientations du PADD restent inchangées et continuent à trouver une traduction dans les pièces opposables du PLU : 
- Le PADD prévoit la mise en place d’une politique de renouvellement urbain sur l’entité urbaine de Cernay-la-Ville mais n’identifie aucun site précisément à 

l’exception de celui de l’ancienne Poste et de la salle des fêtes, qui fait toujours l’objet d’un secteur d’OAP. 

- Le règlement de la zone UA et UB permet toujours la densification et le renouvellement urbain dans le respect des caractéristiques patrimoniales du centre-ville. 

- Les outils mis en place au sein du PLU (majoration du volume constructible pour le logement social, obligation d’une part de logement social dans les opérations, 

etc.) ou en parallèle (convention avec l’Etablissement Public Foncier) permettent de mettre en œuvre la politique de renouvellement urbain et de diversification de 

l’offre d’habitat. 

Finalement, le retrait des OAP entraine surtout un changement de mode d’encadrement et d’accompagnement des processus de densification et de renouvellement 
urbain. Alors que les OAP fixaient un cadre a priori, alors que les propriétaires concernés n’ont à l’heure actuelle aucune intention de céder tout ou partie de leur bien, entrainant 
des inquiétudes et des oppositions, la version finale du PLU s’inscrit plus dans une logique de projet et d’accompagnement des mutations au moment où elles se réalisent, grâce 
à la mise en place d’outils de veille et d’action foncière et de dispositions adaptées dans le règlement du PLU. Elle prend ainsi en compte les remarques émises lors de l’enquête 
publique, et notamment le fait qu’au vu des observations des propriétaires concernés il y a peu de chances d’évolutions importantes durant le temps du PLU sur la majeure partie 
de ces sites, tout en conservant l’objectif d’un renouvellement urbain adapté à l’échelle du centre-ville. 
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Des objectifs de logements sociaux réaffirmés, en particulier sur les sites sous maîtrise publique 

 
Une autre réserve importante au projet arrêté de PLU provient de l’avis de l’Etat, où il est exigé que le PLU renforce ses objectifs en matière de création de logements 

sociaux pour mieux répondre aux obligations légales de la commune en la matière. Le PLU a donc été retravaillé en ce sens, sachant que par ailleurs le retrait des OAP rendait 
moins lisible une partie du potentiel de création de logement social au sein d’opérations privées dans le tissu existant. L’objectif que s’est fixé la commune est de démontrer 
d’une part la possibilité de réaliser 38 logements sociaux, soit l’équivalent des objectifs de la première période triennale, sur des sites sous maîtrise communale ou a priori 
disponibles à court terme, et d’autre part la mise en place de toutes les conditions pour créer à moyen et long terme d’autres logements sociaux sur la commune. Cet objectif 
se traduit notamment par les dispositions suivantes : 

 
- Affirmation d’une opération intégralement en logement social sur le site de l’ancienne poste et de la salle des fêtes, avec un objectif renforcé de 24 logements 

- Affirmation de création de 6 logements sociaux complémentaires en réhabilitation (presbytère) ou par conventionnement (4 logements communaux) 

- Extension de l’obligation de réalisation de 30% de logements sociaux dans les opérations de plusieurs logements et du bonus d’emprise au sol au tire du L123-1-

5 II 4° à la zone UC et UCa 

Associés au maintien des deux emplacements réservés pour la création de logements sociaux, à la possibilité de déplacer les ateliers municipaux pour un projet de 
logements sociaux sur le site actuel et à la veille foncière mise en place en partenariat avec l’EPFY, ces dispositions permettent de garantir la réalisation de 38 logements 
sociaux dans les premières années d’application du PLU et de faire en sorte que tout terrain stratégique pour la réalisation de logement social pourra faire l’objet d’une 
intervention foncière ou d’un projet sous maîtrise d’ouvrage privée incluant une part de logements sociaux. 

 
Les demandes formulées par l’Etat en matière de logement social ont ainsi été prises en compte à l’exception de celle concernant l’augmentation à 50% du pourcentage 

de logements sociaux demandé dans les opérations de logement. Sur les sites stratégiques où l’EPFY est susceptible d’intervenir, la convention stipule que l’objectif minimal 
de logements sociaux est de 50%. En revanche, ce pourcentage est difficilement viable pour des projets privés. Il risquerait ainsi d’avoir pour effet de décourager encore plus 
des projets privés à plusieurs logements au profit de divisions parcellaires simples. Pour ces raisons, il a été décidé de conserver un objectif déjà relativement important de 
30%.  

 
 

Une protection du massif et des espaces à enjeux paysagers, patrimoniaux et écologiques précisée 
 
La question de l’application du SDRIF et de ses dispositions concernant les grands ensembles naturels, en particulier les massifs boisés, a entrainé des évolutions du 

PLU suite à la synthèse des avis de l’Etat, de l’Autorité Environnementale et du Parc. La principale était de rendre opposable la limite du massif figurant sur le règlement 
graphique, alors que celle-ci constituait juste une information issue des éléments d’appréciation des services de l’Etat dans le projet arrêté. La définition de cette limite opposable 
a donc nécessité des arbitrages, en particulier pour des sites en voie d’enfrichement sur lesquels l’avis du Parc pointait un enjeu de maintien des milieux ouverts. Plus 
ponctuellement, la limite a été recalée sur les parcelles forestières et la limites des Espaces Boisés Classés existants par souci de cohérence et de lisibilité. 
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L’intégration des mesures d’application immédiate de la Loi ALUR  
 
La loi ALUR est entrée en vigueur peu après l’arrêt du PLU. Pour certains de ses aspects comme la délimitation des sites de taille et de capacité d’accueil limitées, 

l’application est immédiate et le PLU arrêté n’était pas complètement conforme au nouveau texte, même si certaines dispositions comme la suppression des COS avaient été 
anticipées. Plusieurs évolutions législatives sont intervenues depuis et d’autres étaient en débat au moment de l’approbation du document (sur la possibilité de création 
d’annexes notamment). Afin d’assurer la conformité avec le nouveau texte, le PLU a été soumis à l’avis de la Commission Départementale de Préservation des Espaces 
Naturels Agricoles et Forestiers et le rapport de justification a démontré que la délimitation des sites de taille et de capacité d’accueil limitées étaient conformes au nouveau 
texte, notamment sur le caractère exceptionnel de sa mise en œuvre. 
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Observations des PPA Décision du Conseil municipal / Réponse apportée 

AVIS DES SERVICES DE L’ETAT  

Émis le 26 juin 2014 

Le Préfet salut la volonté affichée de la commune de limiter la consommation d'espaces naturels et agricoles sur son territoire notamment en densifiant le tissu urbain par le biais d'un assouplissement des 

règles de constructibilité (démarche BIMBY). Ce projet s'inscrit ainsi dans une volonté de préserver la biodiversité, notamment en sanctuarisant les deux secteurs Natura 2000, et de permettre la viabilité de 

l'activité agricole communale.  Cependant, il interpelle la commune sur le fait qu’elle soit soumise à la loi pour la solidarité et pour la rénovation urbaine SRU, renforcée dernièrement par la loi Duflot. Cette loi 

engage la commune à produire 25 % de logements sociaux à l'horizon 2025, dont 38 logements sociaux sur la première triennale 2014/2016. Or, en l'état actuel, le projet ne permettra pas, à court terme, la 

production suffisante de logements sociaux sur la période 2014-2016 et à plus long terme, l'atteinte de l'objectif de 25 %. 

 

Logement 

Le projet de la commune ne permettra pas d’atteindre l’objectif de 38 logements sociaux construits sur la 
période 2014-2016. En conséquence : 

- l’outil L.123-1-5 II 4° du code de l’urbanisme doit être étendu à l’ensemble des zones 

urbaines de la commune en portant le minimum de logements sociaux à 50% 

- Le pourcentage de logements sociaux dans les OAP doit être renforcé avec notamment 

la réalisation de 100% de logements sociaux dans l’OAP n°1 

 

L’outil L123-1-5 II 4° sera étendu à la zone UC et UCa, tout comme la majoration d’emprise au sol. 

Le taux est maintenu à 30% pour ne pas décourager les opérations à plusieurs logements. Le retour 
du bilan économique réalisé par l’EPFY dans le cadre de la convention conclue avec la commune 
pointe que les petits programmes sont économiquement difficilement tenables, et qu’il y a besoin de 
laisser une marge en logements privés. 

Par ailleurs, le taux fixé par cette convention pour les sites faisant l’objet d’une intervention de l’EPFY 
est de 50% minimum.  

Pour le site de l’OAP A (ancienne OAP1), la commune a fait réaliser une étude de faisabilité 
économique qui a conclue à la viabilité d’une opération 100% sociale. Le nombre de logement prévu 
a également été revu à la hausse. 

 

Espaces boisés 

Le document graphique du PLU ne permet pas de garantir l’intégrité des massifs boisés de plus de 100ha 
(incompatibilité avec le SDRIF 2030). La servitude A7 relative à la « foret de protection de Rambouillet » 
n’est pas prise en compte intégralement.  

Pour ces raisons, le travail doit être repris :  

- superposer la limite de l’espace boisé (de plus de 100ha) à la trame EBC en identifiant la 

lisière de 50 mètres du boisement actuel, hors sites urbains constitués  

- classer en EBC les parcelles incluses dans la servitude A7 

La délimitation du massif a été revue en cohérence avec cet avis et celui du Pnr, afin de protéger 
l’intégrité des grands espaces naturels demandée par le SDRIF (sans que ceux-ci soient 
nécessairement boisés), d’être en conformité avec la forêt de protection, de lutter contre les 
dynamiques d’enfrichement sur certains secteurs (cf. avis Pnr) et d’identifier sur le plan de zonage la 
limite de référence du massif.   

La méthodologie adoptée pour le tracé de la limite du massif boisé de plus de 100ha est la suivante : 

- le tracé est coordonné avec la trame EBC du PLU, ce qui a pu amener des évolutions à la frange 
par rapport aux EBC et à la limite de massif du projet arrêté. 

 



9 

 

- le tracé tient compte de la réalité boisée ou non du terrain (boisement constitué, simple friche, fonds 
de jardin arboré...) et intègre les enjeux écologique et paysagers d’ouverture des milieux. 

- le tracé ne prend pas en compte les EBC à créer (Est de Saint-Robert par exemple) 

- Les Sites Urbains Constitués sont définis par le règlement. Ils correspondent à toutes les zones 
urbaines du PLU à l’exception des jardins et lisières à préserver figurées sur le document graphique. 

 

Par ailleurs, les parcelles incluses dans la servitude A7 ont toutes été classées en EBC. 

Gestion des risques : 

La commune est concernée par un arrêté R.111-3 risque inondation, un arrêté risque « mouvement de 
terrain », et un arrêté risque ancienne carrière souterraine. Or les données actuelles du rapport de 
présentation sont erronées avec notamment une référence au PPRI de la Seine. Ces données méritent 
d’être revues en prenant en compte les cartes jointes à l’avis. Le tableau des arrêtés préfectoraux de 
reconnaissance catastrophe naturelle pourrait être réactualisé.  

Le rapport de présentation a été complété sur ces points. 

Compatibilité avec le SCOT Sud Yvelines :  

Il serait intéressant de réaliser une analyse du rapport de compatibilité du PLU avec le projet de SCOT 
Sud Yvelines arrêté par le SMESSY le 16 décembre 2013, notamment à propos de la prise en compte 
des trames vertes et bleues et des préconisations environnementales.  

Le rapport de présentation a été complété sur ces points. 

Agriculture :  

Certaines surface agricoles exploitées ne sont pas qualifiées en zone A dans le projet de PLU, malgré 
leur vocation agricole. Toutes les parcelles agricoles qui ne sont pas situées dans la servitude A7 devront 
être classées en A. 

De plus, deux sièges agricoles (la ferme de M. VALLON et les Haras de Saint-Robert) sur quatre n’ont 
pas été délimités en zonage AH. Il serait utile de justifier cette différence de classement entre ces fermes 
agricoles.  

La partie cultivée située au nord de la RD 906 à l’est du bourg a été reclassée en A. A l’inverse, les 
secteurs de prairies naturelles et autres espaces agricoles présentant un enjeu paysager ou 
écologique ont été classés en N. A ce titre, les prairies au nord de Saint-Robert  ont été classées en 
N (cf. avis du Pnr) 

 

Les deux sièges agricoles mentionnés sont des exploitations pérennes qui n’ont pas vocation à 
changer de destination.  

Législation :  

La loi Alur adoptée le 26 mars 2014 a modifié le code de l’Urbanisme en changeant la dénomination de 
certains articles comme l’article L.123-1-5 7° qui est devenu l’article L.123-1-5 III 2° En conséquence, le 
PLU doit être réactualisé en fonction de ces dernières évolutions législatives.  

La loi ALUR a été intégrée dans les pièces finales du PLU. La numérotation des articles a notamment 
été revue et les STECAL justifiés. 

Zones humides :  Le rapport de présentation a été complété sur ce point. 
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Une nouvelle carte émise par le SAGE Orge Yvette vient d’être réalisée. Il serait pertinent d’actualiser la 
carte des zones humides du PLU avec cette carte mise en annexe de l’avis.  

Stationnement :  

Pour les logements locatifs sociaux, une seule place de stationnement est demandée par logement 
stipulée (L.123-1-13 du code de l’urbanisme), ainsi l’article 12 du règlement devra être corrigé en ce sens.  

Le règlement a été modifié en fonction de la remarque.  

Projet de déviation :  

Dans le diagnostic (P58) il est indiqué l’existence d’une déviation au sud du bourg. Or, aucun projet 
routier n’est envisagé sur ce secteur par le CG78. Il serait utile de ne plus faire mention de ce projet et de 
supprimer l’ER N°9 lié au projet.  

Les pièces du PLU ont été modifiées pour retirer la mention de la déviation. L’ER n°9 (N°8 dans le 
projet définitif) a été maintenu car l’enjeu de maîtrise du ruissellement des terres agricoles préexiste 
au projet de définition. 

Patrimoine :  

Concernant le bâti remarquable identifié en vertu de l'article L.123-1-5 Ill 2° du code de l'urbanisme, il est 
demandé d'aller au-delà du patrimoine agricole et relatif aux murs anciens comme c'est le cas 
actuellement. 

Quelques édifices d'intérêt patrimonial sont d'ores et déjà identifiés dans les orientations d'aménagement 
et de programmation. Ceux-ci pourraient constituer le point de départ d'un inventaire à plus grande 
échelle à l'appui de la base de l'inventaire général du patrimoine, recensement non exhaustif que nous 
vous encourageons à compléter s'il y a lieu : http://www.culture.gouv.fr/culture/inventai/patrimoine/. 

Il est également demandé de définir des cônes de vue, autres que strictement paysagers, sur le 
patrimoine bâti, notamment sur l'église et le clocher : 

- depuis la RD 906 au niveau de l'entrée de ville, parcelle cadastrale 103 section ZB, 

- depuis la RD 72 au niveau de la ferme de la Douairière, 

- en cœur de village depuis la portion de la rue du Château qui surplombe l'église. 

Nous encourageons la réalisation de fiches descriptives individuelles succinctes du patrimoine bâti et des 
cônes de vue pour une meilleure connaissance et une meilleure pédagogie autour des enjeux 
patrimoniaux. L'ensemble de ces éléments doit être impérativement être retranscrit dans les pièces 
graphiques du règlement. 

Un périmètre de protection est déjà existant autour de l’église inscrite au titre des Monuments 
Historiques. Il répond aux problématiques de préservation du bâti ancien de la même façon que 
pourrait le faire le PLU au niveau des demandes d’autorisations. Le périmètre de protection est par 
ailleurs le sujet d’un projet de modification qui prendra en compte ces enjeux. 

Un repérage du bâti au titre du L.123-1-5-III-2° serait redondant avec le bâti repéré et pourrait être 
potentiellement bloquant en cas de prescriptions inadaptées, par rapport à l’adaptabilité à chaque 
bâtiment que permet l’avis du STAP. Il est de plus impossible d’introduire après enquête public un 
inventaire détaillé de ce type alors qu’il n’en a pas été fait mention auparavant. 

En revanche, certaines dispositions liées à la préservation du patrimoine et auparavant assurées par 
les OAP ont été réintroduites sous forme d’éléments repérés (murs et mares notamment). 

Les cônes de vue ont été ajoutés. La prescription associée a été légèrement adaptée pour 
correspondre à ces nouveaux cônes de vue (mention des perspectives monumentales). En 
cohérence avec ces cônes de vue et avec la délibération d’arrêt de la commune, un espace jardiné 
protégé a été ajouté sur le jardin du presbytère. 

Emplacements réservés :  

Les emplacements réservés n°3 et 6 figurant dans le document graphique du règlement devront faire 
l'objet d'aménagements privilégiant un traitement paysager des aires de stationnement. Un paysagiste 
devra être associé à l'étude et à la réalisation de tous travaux relatifs à ces emplacements. 

La prise en compte directe de cette remarque n’est pas possible dans le PLU car il ne peut être fait 
mention au recours obligatoire à un certain type de professionnel au titre du PLU. En revanche, 
l’enjeu a été souligné dans l’intitulé des ER et dans le Rapport de Présentation. 

Périmètre de protection :  
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Un projet de modification du périmètre de protection (PPM) de l'église est proposé en concertation avec 
la commune de Cernay-la-ville. Le périmètre de protection modifié ainsi devra faire l'objet d'une enquête 
publique et sera applicable suivant décision de la mairie dès approbation du présent PLU. 

Le plan des servitudes intègre la modification du périmètre. 

Des précisions de rédaction sont données dans l’Avis des Services de l’État 

Surface des OAP à mentionner Précisions apportées dans la pièce du PLU concernée 

Règlement : 

-  Caractère du secteur à faire précéder de la mention « extrait du rapport de présentation » 

- Conditions générales à intégrer à l’article 2 

- Rédaction des constructions autorisées en zone A 

- suppression des dispositions de l’article 5 

- schéma explicatif de la règle des 50m² en limite séparative en zone UB 

 

Ces modifications ont été prises en compte dans le règlement 

Prescriptions sur les dispositifs liés au développement durable et aux énergies renouvelables à l’article 11 

Ces dispositions se fondent sur des enjeux de préservation du patrimoine, en cohérence avec les 
protections environnementales existantes sur le territoire (site inscrit et classé, monument historique, 
Pnr, etc.). elles n’interdisent pas non plus la mise en œuvre de ces dispositifs mais émettent des 
prescriptions et des recommandations à leur sujet. Elles ont donc été maintenues. 

Mise à jour de la liste et du plan des servitudes d’utilité publique Modifications intégrées dans la pièce concernée. 
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Avis de l’Autorité Environnementale 

Émis le 28 juin 2014 

Le rapport de présentation ne répond que partiellement aux exigences de l'article R.123-2-1 du code de l'urbanisme auquel doivent se référer les PLU soumis à évaluation environnementale. Il n'expose pas, 
entre autres, les choix retenus pour établir le PADD au regard des objectifs de protection de l'environnement établis au niveau international, communautaire ou national. 

Ce rapport identifie les enjeux de biodiversité et patrimoniaux existants sur le territoire communal sans montrer comment ces enjeux ont orienté les choix d'aménagement de la commune à chaque étape du 
processus d'élaboration du projet de PLU. 

Par ailleurs, l'analyse des incidences de la mise en œuvre du PLU sur l'environnement manque de précision. Elle ne développe pas suffisamment les incidences positives et négatives du plan sur l'ensemble 
des thématiques pertinentes de l'environnement.  

Concernant les sites Natura 2000, elle évoque des incidences potentielles sans conclure à l'absence d'incidences significatives, et doit donc être complétée. 

L'enjeu de préservation des continuités écologiques et des zones humides présentes sur le territoire de la commune mérite également un approfondissement. 

 
Le présent avis doit être joint au dossier d'enquête publique du projet de PLU de Cernay-la-Ville arrêté par son conseil municipal le 12 mars 2014, conformément à l'article R.121-15 du code de l'urbanisme. 

Il est par ailleurs rappelé qu'au titre de l'article L.121-14 du code de l'urbanisme, « l'autorité compétente pour approuver le PLU en informe le public, l'autorité administrative de l'État compétente en matière 
d'environnement, et met à leur disposition le rapport de présentation du document qui comporte notamment des indications relatives à la manière dont il a été tenu compte du rapport établi en application de 
l'article L.121-11 et des consultations auxquelles il a été procédé ainsi qu'aux motifs qui ont fondé les choix opérés par le plan ou le document, compte tenu des diverses solutions envisagées ». 

1. ANALYSE DU RAPPORT ENVIRONNEMENTAL 
 

Conformité du contenu du rapport environnemental  

Le rapport de présentation du projet de PLU de Cernay-la-ville (« Diagnostic socio-économique et 

démographique », p 6 et 7) fait référence au contenu de l'évaluation environnementale prévue à l'article 

R.122-20 du code de l'environnement. Or, cet article s'applique exclusivement aux plans et documents 

cités à l'article R.122-17 dudit code qui ne vise pas les PLU. Pour mémoire, le contenu de l'évaluation 

environnementale des documents d'urbanisme est fixé par le code de l'urbanisme. 

Le rapport de présentation a été complété sur ce point 

L'évaluation environnementale du projet de PLU de Cernay-la-Ville retient la présentation de l'article 

R.123-2-1 du code de l'urbanisme qui correspond au déroulement chronologique de l'élaboration d'un 

PLU, et contribue ainsi à la lisibilité des informations qu'il contient. 

Toutefois, le document ne traite pas les points suivants :  
- perspectives d'évolution de l'environnement des zones susceptibles d'être touchées de 

manière notable par la mise en œuvre du plan ; 

- les choix retenus pour établir le PADD au regard des objectifs de protection de 

l'environnement établis au niveau international, communautaire ou national  

Le rapport de présentation a été complété sur les points signalés 
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- la description de la manière dont l'évaluation environnementale a été effectuée 

2. AVIS SUR LA QUALITÉ ET LA PERTINENCE DES INFORMATIONS CONTENUES DANS LE RAPPORT ENVIRONNEMENTAL 

Articulation avec les autres planifications : 

Le SDRIF adopté par le conseil régional le 18 octobre 2013, a été approuvé par décret du 27 décembre 
2013 et s'impose au PLU de Cernay-la-Ville. 

Par conséquent, il convient d'analyser l'articulation du PLU avec les dispositions de ce nouveau document 
d'aménagement régional, et non avec celles du SDRIF approuvé par décret du 26 avril 1994. 

Il serait par ailleurs nécessaire d'apporter des éléments d'explication concernant le « déclassement d'EBC 
au sein de la zone UL » et sa compensation qui semble être prévue sur des espaces déjà boisés. 

Il serait également nécessaire de préciser le tracé de la lisière du massif boisé de Rambouillet, et de 
rappeler la notion de « site urbain constitué », afin de mieux appréhender la traduction réglementaire qui 
en découle. 

La compatibilité au nouveau SDRIF est détaillée dans le Rapport de présentation 

L’Espace Boisé Classé mis en place protège une friche en cours de boisement et garantit sa 
consolidation en tant qu’espace boisé connecté au massif. Cet espace a de plus une position en entrée 
de ville stratégique d’un point de vue paysager. 

La délimitation du massif a été revue dans le cadre de la prise en compte des avis (cf. avis de l’Etat et 
du Pnr) 

Le rapport de présentation a été modifié en conséquence (justification du tracé retenu) 

Le SCOT Sud Yvelines : 

Il est rappelé que ce document, en cours d'élaboration, s'imposera, une fois approuvé, au PLU en lieu et 
place du SDRIF en vigueur, au titre de l'article L. 141-1 du code de l'urbanisme. Une analyse du rapport 
de compatibilité du PLU avec le projet de SCOT arrêté par le Syndicat Mixte d'Elaboration du Schéma de 
Cohérence Territoriale du Sud Yvelines (SMESSY) le 16 décembre 2013, aurait donc pu être d'ores et 
déjà établie 

Compatibilité au SCOT détaillée dans le Rapport de présentation 

Le Parc Naturel Régional (PNR) de la Haute-Vallée de Chevreuse 

La charte du PNR de la Haute-Vallée de Chevreuse mériterait d'être évoquée de façon plus détaillée dans 
le rapport de présentation du projet de PLU communal. Pour ce faire, il serait notamment nécessaire 
d'accompagner l'extrait du « plan de parc » inséré dans le rapport de présentation par sa légende, afin de 
permettre une meilleure appréhension des « quatre axes stratégiques de la charte en lien avec le PLU ». 
En outre, il conviendrait d'apporter des compléments d'information sur les « différentes dispositions de la 
charte du Parc [...] déclinées dans les différentes composantes du PLU ». 

 

Compatibilité avec la Charte complétée dans le Rapport de présentation 

Autres documents :  

La présentation de certains plans et schémas qui s'imposent au PLU dans un rapport de compatibilité au 
titre de l'article L. 111-1-1 du code de l'urbanisme reste insuffisamment développée. Le rapport 
compatibilité est traité à l'aide d'exemples spécifiques qui ne permettent pas d'appréhender de façon 
globale l'articulation de ces documents sur le territoire communal. Il s'agit : 

Le rapport de présentation a été complété sur ce point 
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) 

- du schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) du bassin Seine 

Normandie; 

- du schéma d'aménagement et de gestion des eaux (SAGE) « Orge-Yvette » ; du plan de 

déplacement urbain d'Ile-de-France (PDUIF). 

Le rapport de présentation du projet de PLU fait référence au plan climat énergie territorial (PCET) des 
Yvelines en indiquant que ce dernier a été adopté par le conseil départemental le 25 novembre 2011. 
Cette date correspond en fait, à l'engagement de la collectivité dans la réalisation d'un PCET qui n'a pas 
à ce jour été adopté. Par ailleurs, Cernay-la-Ville a intégré la communauté de communes de Plaines et 
Forêts d'Yvelines (CCPFY) qui est également assujettie à l'élaboration d'un PCET. Une fois approuvé par 
la CCPFY, ce document devra être pris en compte par le PLU. 

État initial de l’environnement : 

La partie traitant des ZNIEFF doit être complétée : 
- le périmètre de la ZNIEFF n°78590004 « Chaos Greseux des Hauts de Cernay » de type 

1 n'est pas correctement reporté sur la carte figurant à la page 24 ; 

- les caractéristiques de la ZNIEFF de type Il n°30470000 « Massif de Rambouillet SUD 

EST » ne sont pas décrites 

Le rapport de présentation a été complété sur ce point 

Par ailleurs, l'exposé de certaines autres thématiques intéressantes pour l'évaluation environnementale 
du projet10, nécessite d'être complété en tenant compte des éléments suivants : 

 
- Le schéma départemental des carrières (SDC) des Yvelines, approuvé par arrêté 

préfectoral du 22 novembre 2013, révèle des types de matériaux disponibles sur le 

territoire de la commune, après prise en compte des contraintes de fait (urbanisation) et 

des protections environnementales fortes (interdisant l'exploitation de minéraux). Ce 

même schéma prévoit en outre que la fourniture de matériaux doit être réalisée au plus 

près des besoins, afin de réduire l'empreinte écologique ; 

- la commune est concernée par l'arrêté préfectoral du 2 novembre 1992 portant 

délimitation du périmètre des zones à risque d'inondation des cours d'eau non 

domaniaux (valant PPRI) Cet arrêté précise qu'à l'intérieur de ces zones (type B), les 

aménagements doivent être conformes à l'article 5 qui précise que les remblais autorisés 

en zone inondable ne doivent pas faire obstacle au libre écoulement des crues, et doivent 

être compensés par des déblais équivalents en volume. Par ailleurs, les nouvelles 

constructions autorisées en zone inondable ne doivent pas porter atteinte à la salubrité 

ou à la sécurité publique. Pour ce faire, il est notamment recommandé d'aménager les 

Le rapport de présentation a été complété sur ce point 



15 

 

planchers et les réseaux de distribution d'énergie au-dessus des plus hautes eaux 

connues et de proscrire les sous-sols inondables ; 

- le schéma régional du climat de l'air et de l'énergie (SRCAE) constitue le document 

stratégique régional de référence en matière de transition énergétique. Il est nécessaire 

de le prendre en compte  

- pour s'assurer de l'état des sols (sites et sols pollués) de façon exhaustive, il est 

nécessaire de se référer aux données documentaires et historiques (archives 

communales, cadastre,..) de la commune. En effet, les bases de données BASOL et 

BASIAS ne mentionnent que les sites pollués ou potentiellement pollués du fait de 

d'activités industrielles. 

 

Analyse des incidences du projet sur l'environnement et mesures correctrices, réductrices et compensatoires 

Analyse générale des incidences 

 
Le rapport de présentation du projet de PLU de Cernay-la-ville, dans sa partie dédiée à I'« analyse des 
incidences du PLU sur l'environnement », fait référence (p 134) à l'article R.123-2 du code de l'urbanisme, 
qui concerne le contenu du rapport de présentation de PLU non soumis à évaluation environnementale. 

Par conséquent, cette partie s'assimile davantage à une présentation de la façon dont le PLU prend en 
compte l'environnement qu'à une véritable analyse des impacts de sa mise en œuvre sur 
l'environnement, comme l'exige l'article R.123-2-1 du code de l'urbanisme relatif au PLU soumis à 
évaluation environnementale. 

L'analyse contenue dans cette partie fait l'objet d'une présentation claire mais très synthétique. Aussi, les 
informations présentées ne permettent pas toujours d'appréhender la teneur des impacts du projet de 
PLU sur l'environnement. Le rapport de présentation indique les dispositions réglementaires qui 
permettront de limiter les impacts du PLU sur l'environnement, sans traiter des impacts eux-mêmes. 

 
Par ailleurs, cette analyse reste très sommaire pour ce qui concerne les incidences sur les espaces 
naturels (ZNIEFF, sites classé et inscrit...), voire inexistante (zones humides). Elle se limite à indiquer 
que le « projet de PLU n'a pas d'incidences négatives notables » sur ces espaces du fait de leur 
classement en zone naturelle (N). Or, cette zone autorise des occupations et utilisations du sol dont les 
impacts sur l'environnement doivent être étudiés au sens de la réglementation. 

 
L'analyse contenue dans cette partie du rapport de présentation mérite d'être approfondie en précisant 
pour chaque pièce du PLU (PADD ; orientations d'aménagement et de programmation ; zonage et 

Rapport de présentation complété sur ces points. 
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règlement) quelles sont les incidences positives et négatives attendues sur l'ensemble des thématiques 
pertinentes de l'environnement. 

 

Analyse des incidences sur les sites Natura 2000 

Les informations contenues dans l'exposé de cette partie restent sommaires et ne permettent pas 
d'appréhender les conclusions qui en découlent. En effet, l'analyse des incidences de la mise en œuvre 
du PLU sur les sites Natura 2000 évoque la possibilité d'impacts sur ces sites sans en préciser la 
nature. En outre, les arguments avancés visant à minimiser ces impacts ne sont pas clairement mis en 
perspective par rapport aux objectifs de préservation des sites Natura 2000, et restent dans certains 
cas discutables 

L'analyse ne porte que sur les aménagements prévus en dehors des sites Natura 2000. Or, le projet 
de PLU classe la totalité des sites Natura 2000 en zone naturelle (N). Une partie de cette zone est 
recouverte par un espace boisé classé (EBC) qui « interdit tout changement d'affectation ou tout mode 
d'occupation du sol de nature à compromettre la conservation, la protection ou la création des 
boisements » au titre de l'article L 130-1 du code de l'urbanisme. Ce zonage paraît garantir la 
préservation de la partie des sites Natura 2000 qu'il recouvre. Il conviendra toutefois de s'en assurer 
en veillant à ce qu'il n'interdise pas les travaux nécessaires à la gestion de ces sites. Par ailleurs, la 
partie des sites Natura 2000 non recouverte par cet EBC peut accueillir des occupations et utilisations 
du sol autorisées par la zone naturelle (N) dont les impacts doivent être analysés. 

La présente évaluation ne conclut pas à l'absence totale d'impact sur les sites Natura 2000. Par 
conséquent, il convient de présenter des mesures de suppression ou de réduction des impacts 
conformément à l'article R.414-24 du code de l'environnement relatif au contenu du « dossier 
d'évaluation des incidences Natura 2000 ». 

L’Espace Boisé Classé mis en place protège une friche en cours de boisement et garanti sa 
consolidation en tant qu’espace boisé connecté au massif. Cet espace a de plus une position en entrée 
de ville stratégique d’un point de vue paysager. 

  

Evaluation d’incidences détaillée a également était réalisée en complément. 

Justifications du projet arrêté de PLU 

 
Cette partie sert à expliquer les choix retenus par la commune pour établir le PADD, les orientations 
d'aménagement et de programmation (OAP), les règles, et le zonage 

L'exposé des motifs de la délimitation des zones et des règles qui y sont applicables est clair. Il 
gagnerait à être approfondi pour ce qui concerne la justification de certaines dispositions écrites ou 
graphiques. À titre d'exemples : 

- les dispositions relatives à I'« aspect extérieur » (article 11) sont nombreuses et très précises 
mais leurs justifications ne reposent que sur deux motifs trop généraux 

- les règles autorisant l'implantation des constructions en limite de voie (article 6) ou de terrain 
(article 7) où à 1 mètre de ces dernières, sont justifiées au seul motif de ne pas contraindre 
leur réalisation. Des motifs liés à l'urbanisme, l'architecture et l'environnement devraient être 
avancés ; 

Rapport de présentation complété sur ces points. 
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- la reprise de l'ensemble des espaces boisés classés (EBC) inscrits au POS en vigueur dans 
le PLU projeté ne constitue pas un motif justifiant sa délimitation. De plus, la pertinence 
d'inscrire en EBC « l'intégralité de la forêt de protection » nécessiterait d'être explicitée. 

L'exposé des motifs liés aux OAP mériterait d'être complété en justifiant les principes d'aménagement 
retenus, de manière à mieux les appréhender lors de l'élaboration de projets de construction et 
d'aménagement. 

L'explication des choix retenus pour établir le PADD doit être complétée par la prise en compte des 
objectifs de protection de l'environnement établis au niveau international, communautaire ou national. 

Suivi 

Le rapport de présentation du projet de PLU de Cernay-la-Ville propose des indicateurs pour l'évaluation 
des résultats de l'application de celui-ci, comme prévu à l'article L.123-12-119 du code de l'urbanisme. Or, 
le contenu dudit article concerne les plans ne faisant pas l'objet d'une évaluation environnementale. De 
plus, il a été modifié par la loi « ALUR » afin d'intégrer l'obligation d'analyser les résultats de l'application 
des PLU soumis à évaluation environnementale prévue jusqu'alors à l'article L.123-12-2 du code de 
l'urbanisme. Selon ce nouvel article, « le conseil municipal procède, neuf ans au plus tard après la 
délibération portant approbation ou révision du plan local d'urbanisme, à une analyse des résultats de 
l'application [du PLU] au regard des objectifs prévus à l'article L.121-1 du présent code [et délibère] sur 
l'opportunité de réviser ce plan » 

 
Le rapport de présentation doit prendre en compte ces éléments, et doit par ailleurs proposer 
des indicateurs de suivi pour ce qui concerne la préservation des sites Natura 2000, des 
ZNIEFF, et des zones humides. 

 

Rapport de présentation complété sur ces points. 

Nouveaux indicateurs proposés en s’appuyant sur ceux de la Charte du parc 

Résumé non technique et méthodologie suivie 

 
Le résumé non technique du projet de PLU de Cernay-la-Ville évoque l'ensemble des éléments 
d'information contenus dans le rapport de présentation à l'exception des éléments visés au paragraphe 
2.1 de l’avis. S'il permet d'appréhender le projet communal dans sa globalité au travers de ses enjeux, 
il ne montre pas comment la dimension environnementale a été intégrée au regard de ces enjeux. 

Le rapport de présentation du projet de PLU de Cernay-la-Ville doit décrire la manière dont l'évaluation 
environnementale a été effectuée, conformément à l'article R.123-2-1 du code de l'urbanisme. Pour ce 
faire, il convient de présenter les outils et méthodes employés et leurs éventuelles limites. 

 

 

 

Rapport de présentation et résumé non technique complétés sur ces points. 
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3. 0BANALYSE DE LA PRISE EN COMPTE DE L'ENVIRONNEMENT DANS LE PROJET ARRÊTÉ DE PLAN LOCAL D'URBANISME 

Les éléments contenus dans le projet de PLU ne permettent pas d'affirmer que la préservation des 
sites Natura 2000 est garantie. Il est donc nécessaire d'approfondir l'analyse des incidences comme 
précisé au paragraphe 2.2.3 de l’avis 

 

 
L'enjeu du ruissellement, présent sur le territoire communal, est pris en compte par le projet de PLU 
qui prévoit notamment la mise en place systématique de techniques de gestion des eaux pluviales à 
la parcelle telles que l'infiltration, sauf en cas d'impossibilité technique. Il conviendra de s'assurer que 
la qualité des eaux pluviales est compatible avec ce type de gestion (exemple : station service). 

L'enjeu de préservation des zones humides évoquées dans l'état initial de l'environnement n'a pas été 
pris en compte par le règlement de PLU. En effet , ce dernier autorise à l'intérieur des enveloppes 
d'alerte de probabilité de zones humides de classes 2 et 322 , des occupations et utilisations du sol, et 
notamment une station d'épuration à proximité du hameau de Saint-Robert, susceptibles d'affecter leur 
fonctionnement et leurs caractéristiques. Le projet de PLU présente en conséquence, un risque 
d'incompatibilité avec la disposition 83 du SDAGE Seine-Normandie. 

L'autorité environnementale recommande d'approfondir cette partie, notamment pour ce qui concerne 
les conséquences liées au choix d'implanter la station d'épuration dans une zone humide de classe 2, 
et d'étudier l'opportunité d'un zonage spécifique adapté à la préservation de ces zones humides. 

 

L’implantation de la station d’épuration en cours de réexamen pour envisager une implantation moins 
impactante sur les zones humides et les continuités écologiques, l’ER correspondant a été supprimé. 

 

Un inventaire est en cours de réalisation par le SAGE ORGE YVETTE. Il pourra servir de base de 
délimitation pour les zones humides sur le document graphique à l’occasion d’une évolution future du 
document. Dans l’attente, les données actuellement disponibles ne permettent pas une délimitation 
précise. L’avancée de la procédure ne permet pas non plus une telle modification sans fragiliser 
fortement le dossier, cette délimitation devant faire l’objet d’une concertation avec les intéressés. 

Les zones humides les plus importantes de la commune sont par ailleurs classées en zone N. Les 
prairies potentiellement humides au nord de Saint-Robert ont été ajoutées à cette zone. Par ailleurs de 
nombreuses mares ont été ajoutées au repérage au titre du L123-1-5 III 2° (cf. Avis du Pnr).  

Les problématiques liées aux trames verte et bleue ont été identifiées dans le rapport de présentation 
du PLU sans faire l'objet d'une traduction réglementaire explicite. Il est rappelé qu'en application de 
l'article R.123.11 i) du code de l'urbanisme, un PLU peut délimiter « sur un ou plusieurs documents 
graphiques [...] les espaces et secteurs contribuant aux continuités écologiques et à la trame verte et 
bleue ». 

Des éléments d'explication concernant la prise en compte des « points de fragilité des corridors 
arborés » identifiés au niveau du carrefour du hameau de Saint-Robert par le schéma de cohérence 
écologique (SRCE) d'Ile-de-France et repris dans l'état initial de l'environnement du PLU seraient utiles. 
A ce stade, il n'est fait mention que des espaces boisés classés (EBC) comme élément « participant à 
la trame verte et bleue » dans ce secteur. 

 

 

La justification des corridors arborés a été complétée. 

Les éléments contribuant à la trame verte et bleue sont regroupés dans un chapitre de la légende du 
document graphique du règlement. Le PLU associe à ces éléments une protection. 

La remise en cause de l’emplacement réservé pour la création d’une STEP est de nature à conforter la 
continuité de la trame verte et bleue au niveau du carrefour du hameau de Saint-Robert 

Le règlement du projet de PLU interdit les carrières sur l'ensemble du territoire communal alors que 
le schéma départemental des carrières (SOC) des Yvelines, approuvé par arrêté préfectoral du 22 
novembre 201324, identifie des ressources sur ce territoire. Il est donc rappelé que le PLU doit 
prendre en compte le SDC 

 

La compatibilité avec le Schéma départemental des Carrières a été détaillée. La commune est en site 
inscrit et classé sur la totalité de son territoire.  

La numérotation a été mise à jour. 
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Le document réglementaire graphique localise des « secteurs soumis à des prescriptions spéciales 
au titre du R.111-3 liées à la présence d'anciennes carrières ». Il conviendrait de corriger la légende 
de ce document graphique en précisant qu'il s'agit de l'article R.111-3 ancien du code de l'urbanisme. 
En effet, le contenu de l'article R.111-3 du code de l'urbanisme en vigueur ne traite plus de la 
problématique des risques, et n'est pas applicable dans les territoires dotés d'un PLU 
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Avis de la Conseil Régional Ile de France 

[Favorable] émis le 24 septembre 2014 

Selon la Région, « le projet de PLU de Cernay-la-ville s'avère, à plus d'un titre, exemplaire : il privilégie dans ses objectifs comme dans ses parties prescriptives, le renouvellement urbain et la densification plutôt 
qu’un développement en extension ». La démarche BIMBY montre l’engagement de la commune dans la mise en œuvre d’une plus grande compacité.  

Le projet est très précis et soucieux de la valorisation du patrimoine bâti et paysager. Le travail en lien avec le PNR de Haute Vallée de Chevreuse a permis d’aboutir à un document d’une grande qualité en 
adéquation avec le projet spatial régional.  

Toutefois, certaines précisions mériteraient d’être apportées :  

Logement :  

Si le projet de PLU s'avère assez ambitieux en matière de production de logements , des engagements, 
globaux et chiffrés en matière de construction de logements sociaux afin de répondre aux obligations 
légales tout comme aux besoins locaux et régionaux, mériteraient d'être précisés. 

La commune est nouvellement assujettie à l'article 55 de la loi SRU (objectif d'atteindre 25% de logements 
sociaux). Comptant en 2012 seulement 6 logements sociaux (soit moins de 1% du parc de logements), la 
commune se doit de mobiliser tous les leviers possibles pour produire les logements sociaux nécessaires 
aux besoins des habitants. Le projet de PLU affiche l'objectif de réaliser entre 35 et 62 logements sociaux, 
soit 28% de l'offre nouvelle prévue, notamment via deux prescriptions : un pourcentage minimal de 
constructions de logements sociaux imposé par opération nouvelle, un minimum de 30% des opérations 
consacrées au logement social imposé au sein des OAP. Ainsi, en fonction du nombre de logements neufs 
effectivement construits à horizon 2025, la commune pourrait atteindre entre 7 et 8% de logements sociaux. 
Pour répondre aux objectifs régionaux, le PLU gagnerait à préciser un objectif chiffré de logements sociaux 
à produire pour l'ensemble de la commune et à mobiliser le parc de logements ancien (par exemple via le 
conventionnement de logements existants - communaux ou privé). 

La prise en compte de l’objectif de création de logement social a été précisée en cohérence avec les 
remarques de l’Etat et du Commissaire Enquêteur : 

- Augmentation des objectifs sur les sites communaux 

- Retrait des OAP 2 et 3 et de la partie privée de l’OAP 1 

- Inclusion de la zone UC et UCa dans le périmètre soumis à obligation de LLS 

- Justification de l’atteinte des objectifs du premier triennal 

Emploi développement économique  

La prise en compte de la fonctionnalité des espaces agricoles est un élément positif, allant dans le sens 
des orientations régionales. De plus, si le PADD entend promouvoir l'activité agricole, il ne décline 
cependant pas d'actions dans ce sens. Comme pour le soutien à l'implantation d'activités (notamment dans 
les corps de ferme) ou sur les questions de valorisation touristique (polarité du site du ru des Vaux de 
Cernay en cours de développement), l'expertise du PNR pourrait être sollicitée pour aider à concrétiser la 
volonté de la commune. 

Le PLU prévoit déjà la reconversion possible du bâti agricole et la diversification des exploitations. 

Le repérage d’un nouveau bâtiment pouvant être transformé en gîte au niveau de la ferme de la 
Douairière a été ajouté en lien avec cet avis, avec une extension de la zone Ah à l’ensemble de la 
ferme en conséquence. 

Déplacements- transports 
Le rapport de présentation a été complété sur ces points, notamment vis-à-vis de l’absence 
d’actualité du projet de déviation. 
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Le projet de PLU pourrait être amélioré par une meilleure lisibilité du maillage de liaisons douces, existantes 
ou projetées sur la commune. De même, l'objectif de promotion de l'activité agricole pourrait être décliné 
par des actions précises, en lien notamment avec le PNR. 

Si des sentes et des liaisons douces sont prévues, notamment dans les OAP, le projet de PLU ne présente 
pas dans son ensemble le maillage qui pourrait être créé par ces liaisons. Une carte pourrait utilement 
illustrer cet enjeu. 

Par ailleurs, le projet de PLU gagnerait à préciser le projet de déviation de la RD 906 au sud du bourg. 

 

Équipements et services  

Un projet de musée de site dans le Petit moulin porté par le PNR a pour objectif de valoriser les 3 aspects 
de ce site régional d'intérêt majeur. À ce titre, le problème d'accessibilité et de sécurisation du site mis en 
exergue du fait de sa forte fréquentation aurait pu faire l'objet de propositions plus précises précise dans le 
projet de PLU (cheminements piétonniers complémentaires depuis le centre-bourg par exemple). 

Le PLU a pris en compte les éléments connus de ce projet, notamment à travers le règlement de la 
zone Nh et un encadrement adapté des secteurs de parkings existants ou en projet (ER, absence 
d’EBC, etc.) 
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Avis du Conseil Général des Yvelines 

[Favorable] émis le 11 juillet 2014 

Le projet de PLU transcrit la volonté de la commune de Cernay-la-Ville de permettre une croissance modérée de la population et de maitriser le développement urbain, tout en veillant à une 
utilisation économe de l'espace et en protégeant et mettant en valeur les espaces naturels et agricoles. Il est cohérent avec le Schéma départemental d'aménagement pour un développement 
équilibré des Yvelines (SDADEY). Le choix de la commune de ne pas ouvrir de nouveaux espaces à l'urbanisation et de contraindre son développement à l'intérieur des zones bâties est 
souligné. Le PADD favorise notamment le renouvellement urbain sur certains secteurs de la commune et la mise en place de la démarche BIMBY sur son territoire. 

En complément de ces observations, je vous saurai gré de bien vouloir prendre en compte les éléments suivants : 

Concernant les circulations douces, il conviendrait que le PLU fasse mention du 

Schéma départemental des véloroutes et voies vertes, adopté par l'Assemblée 

départementale le 18 juin 2010, qui traverse la commune (cf. carte ci-jointe). Je vous 

précise que des travaux d'aménagement d'une piste cyclable le long de la RD 906 Ouest 

sont programmés en 2014 par le Département 

Rapport de présentation complété sur ces points. 

Concernant les routes et la voirie, il est important de préciser que tout aménagement 

ou raccordement sur les routes départementales devra faire l'objet d'une concertation avec 

le Conseil général en sa qualité de gestionnaire du réseau routier départemental. Une 

permission de voirie devra notamment être demandée pour les différents projets suivants, 

cités dans les documents du PLU :  

- Sécuriser l'accès au hameau de Saint-Robert ; 

- Valoriser l'entrée de ville par la RD 906 par la création d'une liaison douce ; 

- Valoriser l'entrée de ville est de la RD 24 par la requalification de terrains en friche ; 

- Sécuriser l'accès de l'Abbaye. 

- Cœur d'îlot en centre bourg ; 

- Reconversion de la ferme de la Douairière ; 

- Emplacement réservé n°6, pour la création d'un parking dans le cadre de la valorisation des Vaux de Cernay. 

L’article 3 du règlement a été modifié en ce sens. L’OAP de la ferme  de la Douairière fait mention de 
la concertation à réaliser. 
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Avis du Parc Naturel Régional de la Haute Vallée de Chevreuse 

[Favorable sous réserve] émis le 11 juillet 2014 

Le projet de PLU arrêté exprime des ambitions communales en phase avec un certain nombre d'objectifs de la Charte du Parc. Le Syndicat Mixte retient certaines dispositions permettant le développement de 
l'offre sociale, et la recherche d'une plus grande mixité sociale et fonctionnelle. Le travail opéré dans le cadre du BIMBY rejoint totalement les orientations de la Charte. En effet, cette réflexion a conduit la 
commune à retenir des règles d'urbanisme favorables à une densification douce et maîtrisée, adaptées à chaque type de tissu : ancien, pavillonnaire ... Le PLU répond ainsi complétement aux objectifs d'urbanisme 
endogène de la Charte. Enfin, le document, clair et pédagogique pourra être facilement approprié par les Cernaysiens. 

Le Syndicat mixte du Parc naturel régional de la Haute Vallée de Chevreuse émet un avis favorable sur le projet de PLU dès lors que les réserves suivantes auront été levées : 

Des projets d'équipements consommateurs de fonciers et générateurs de ruptures 

Certains projets d'équipements publics présentés par le PLU risquent de dégrader le paysage 
communal et l'intégrité des espaces agricoles et naturels. 

L'ER n°10 portant sur l'extension des équipements sportifs pourrait constituer une menace réelle pour 
la fonctionnalité de cet espace de transition, coupure verte entre le bourg et les équipements. 

L’ER N°7 visant à la « Protection du Rouillon et aménagement de ses abords » s'arrête au droit de la 
parcelle 259, qui se trouve incluse dans la zone UC. Cette parcelle, ainsi que la parcelle 665 pour partie 
est exclue des enveloppes urbaines du plan de parc. Elle ne peut donc accueillir de nouvelle urbanisation. 
À contrario, l’ER n°7 pourrait être étendu sur ces parcelles, afin de créer à terme un cheminement reliant 
le Rouillon au centre bourg de Cernay-la Ville. 
 

Deux projets de déviation routière figurent au projet de PLU : le contournement de Cernay par la 
D906 et le raccordement de la RD149. Au sens du deuxième axe de la Charte du Parc, ces projets 
d'extension routière risquent de fragmenter de façon importante les espaces agricoles, au risque de 
générer des difficultés d'exploitation des terres, de perturber le fonctionnement de la trame verte et 
bleue, voire créer des dysfonctionnements hydrologiques sur le plateau.  
Dans tous les cas, la recherche de solutions optimales de rationalisation, d'économie de foncier puis 
de parfaite intégration des équipements seront à rechercher.  
Concernant plus spécifiquement le raccordement de la déviation de la RD149, l'aménagement d'un 
nouveau carrefour ou d'un rondpoint pourrait menacer l'objectif de requalification de l'entrée de bourg. 
De plus, la pérennité de l'alignement de platanes qui accompagne l'entrée de bourg aujourd'hui serait 
mise à mal. L'ER n°3 correspond au développement d'une aire de covoiturage. Si le principe est 
intéressant, il conviendra d'être particulièrement vigilant quant à l'impact paysager d'un tel 
équipement en entrée de bourg, qui pourrait menacer l'objectif de revalorisation de l'Axe 5 du PADD 
« Favoriser le traitement qualitatif et paysager des entrées de ville ». 

 

 

ER 10 : L’intitulé est modifié pour préciser qu’il s’agit uniquement d’aménagements de sols 

ER 7 : une sente est déjà existante, l’extension de l’ER n’est pas nécessaire 

RD149 : Il existe un problème réel de sécurité et de fluidité de la circulation, une solution est à prévoir 

prenant en compte l’enjeu patrimonial. L’emprise sera étendue pour laisser d’autres solutions ouvertes 

(doublement de la voie entre les deux intersections). 

 

ER3 : changement de l’intitulé (ajout du terme paysager) 

 

 

La mutation des fermes anciennes à encadrer plus fermement Des dispositions concernant l’enjeu patrimonial et paysager pour les extensions dans le règlement. 
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Le fait d'anticiper l'évolution des quatre fermes est un élément très positif dans le projet de PLU. 
L'utilisation conjointe de l'article L.123-1-5 7° et du L.123-3-1 (ainsi qu'une OAP pour la Douairière) 
permet d'orienter les projets et de maîtriser les évolutions.  

Toutefois différents points du PLU tels que présentés mériteraient d'être repris ou affinés : 

Autour des trois fermes en AH (Fermes du Bout des Prés, Ferme des Charmes et Ferme de la 
Douairière), il est possible de construire des extensions du bâti. Ces extensions peuvent représenter 
au maximum 30% de surface de plancher existante à la date d'approbation du PLU, limitée à 70m². Ce 
niveau d'évolution est intéressant, puisqu'il permet une évolution modérée du bâti. Il pourrait être 
précisé que ces constructions se feront sous réserve d'une insertion paysagère et architecturale 
compatible avec les enjeux patrimoniaux des sites.  

Plus globalement, sur l'ensemble des 4 fermes en AH ou AH*, il pourrait être précisé les secteurs 
d'implantations souhaités pour les nouvelles constructions (extensions ou constructions disjointes) à 
proximité des fermes. En effet, les cours de ferme étant protégées, les nouvelles constructions 
pourraient s'implanter assez librement sur le pourtour des bâtiments, au risque de dégrader le rapport 
entre la ferme et son paysage. Par exemple, sur la ferme de la Douairière, les constructions pourraient 
venir se raccrocher librement autour de la ferme, sans prise en compte du paysage ou des 
caractéristiques patrimoniales des bâtiments. Sur ces secteurs de plateau, de telles évolutions (même 
de taille limitées) pourraient dégrader fortement la qualité patrimoniale de ces sites. 

 

La rédaction des possibilités d’extension est précisée pour s’appliquer à l’échelle de l’unité foncière et 

non de chaque bâtiment (plus cohérent pour les grands ensembles que constituent les corps de 

fermes). 

Le périmètre de la zone AH de la ferme du bout des Prés a été revu à surface égale pour exclure des 

parties naturelles qui n’avaient pas vocation à recevoir des constructions ou aménagements et pour 

inclure des circulations et un bâtiment en cours de projet. 

Ferme du Château (AH*): 

La ferme du château qui abrite déjà des gîtes, est située en limite de bourg. L'activité existante doit 
être pérennisée, tout en évitant que de nouvelles dénaturations aient lieu, ce que font les 
préconisations associées (L.123-1-5 7° - introduction générale et préconisations spécifiques). Dans 
cette ferme, il est rendu possible la construction de 5 nouvelles constructions disjointes de 20m² 
chacune. Or, ces constructions ne peuvent prendre place qu'au nord de la grange (3) et du pigeonnier 
(2) sur la parcelle 640 entre la rue de la ferme et le bâtiment. Au plan de Parc, cette parcelle est exclue 
des enveloppes urbaines. Ce secteur ne peut donc supporter une constructibilité importante, d'autant 
plus qu’il se trouve à proximité immédiate de deux Secteurs de Biodiversité Remarquable : le SBR 
n°73 Mares de la Ferme au bourg de Cernay, ainsi que le SBR n°70 : Prairies humides des bouillons 
et Bois Boisseau.  

Au regard de la qualité de ces espaces, mais également de leur fragilité, il semblerait particulièrement 
indiqué de compléter l'annexe 7 en encadrant l'implantation des futures constructions, afin de minimiser 
leur impact sur l'environnement, voire d'en diminuer le nombre. Dans tous les cas, il conviendra de 
rapprocher les constructions nouvelles des bâtiments existants, ce qui pourrait se faire par le biais de 
l'article 8. De plus, les caractéristiques de ce projet seraient à approfondir : il serait possible de préciser 
qu'une neutralité architecturale et paysagère est attendue. L'écoconception des bâtiments, leur 

L’encadrement a été renforcé par la création d’une zone Ah2 et des dispositions de la fiche 

correspondante à l’annexe n°7 afin de limiter le potentiel à une mise aux normes du camping : 

« est admise la création d’une construction permettant la mise aux normes sanitaires de l’activité de 

camping existante, dans la limite de 30m² et sous réserve d’être située à proximité des bâtiments 

existants, d’une recherche de neutralité architecturale et paysagère et d’une absence d’impact sur le 

milieu naturel » 
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absence d’impact sur le milieu naturel peuvent être posée comme des constantes incontournables de 
ce projet. 

Ferme des Charmes (AH): 
 

Cette ferme présente le plus fort intérêt patrimonial pour Cernay-la-Ville. Elle a été classée parmi les 

éléments exceptionnels du Parc suite à l'inventaire réalisé en 2008. Dans ce cadre, il semble primordial 

de s'assurer d'une préservation optimale du bâti. Ainsi, seuls des travaux visant une restauration du 

bâti peuvent permettre une évolution non dénaturante du site. Les travaux de transformation risquent 

d'affecter durablement les caractéristiques patrimoniales de cette ferme. Les bâtiments de la ferme 

sont néanmoins appelés à accueillir de nouvelles fonctions. Dans l'optique de préserver ce patrimoine 

exceptionnel, il faudra veiller à la nature des activités qui s'y installent, doivent être particulièrement 

ciblées afin de ne pas compromettre l'intégrité ce patrimoine. Dans le cas spécifique de cette ferme, 

l'idéal serait le maintien ou la reprise d'une activité agricole. 

Le projet de PLU prévoit la possibilité de créer des bureaux dans deux granges (bâtiments 2 et 4). 

Cette évolution, si elle n'est pas maitrisée et encadrée, risque de dénaturer fortement ces bâtiments. 

En effet, ces granges sont caractérisées par leur important volume unitaire et leur très faible ouverture 

sur l'extérieur (uniquement des portes charretières en façade, toitures aveugles). Même en orientant 

vers des «open spaces» l'apport de lumière sans création de nouvelles ouvertures risquerait d'être trop 

faible. Dans le cas de ces granges, il semble donc difficile de concilier préservation du patrimoine et 

aménagement de bureaux. Les fonctions en lien avec l'artisanat ou d'entrepôt listées dans l'annexe 7 

constituent de bonnes pistes. De manière générale, il faudrait favoriser l'installation d'activités ne 

nécessitant pas un apport important de lumière naturelle et utilisant au mieux l'important volume 

intérieur. 

Par contre, dans la mesure où les façades extérieures ne sont pas modifiées, la possibilité de créer 

des bureaux peut être ajoutée pour les bâtiments numérotés 3 (anciennes étables présentant déjà 

plusieurs ouvertures en façade et deux niveaux existants en intérieur). 

 

Afin qu’un projet puisse voir le jour, il faut que le PLU garde un potentiel d’évolution. L’idée est que le 

patrimoine puisse vivre tout en préservant l’unité patrimoniale de la ferme. Le PLU n’a donc pas été 

modifié sur ces points. 

Ferme de la Douairière {AH) : 

 

La ferme de la Douairière est également intéressante d'un point de vue patrimonial. Elle n'a subi que 

peu de transformations. Les évolutions du bâti devraient y être modérées. 

L'annexe 7 du règlement de PLU rend possible la création de logements dans tous les bâtiments 

concernés par les changements de destination, hormis une charreterie. L'implantation de logements 

Le projet initialement envisagé sur ce site n’est plus d’actualité. 

Pour répondre à l’avis, l’OAP sera donc modifiée et la ferme aura le même type de règlement que les 

zones AH. Le logement n’est maintenu que comme logement de fonction lié à l’activité dans les étables. 

Les possibilités de constructions nouvelles sont retirées. 

L’enjeu patrimonial est rappelé pour le traitement de l’accès  
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dans les anciennes fermes de plateau, par définition, isolées des centres bourgs et des services n'est 

pas compatible avec les orientations de la Charte. En effet, ces secteurs hors des enveloppes urbaines 

sont appelés à évoluer de façon modérée. Ainsi, le logement en général n'est pas souhaitable sur cette 

ferme. La création de logements nécessite un apport de lumière incompatible avec le respect des 

caractéristiques patrimoniales de la majorité des bâtiments concernés (étables, granges, grenier, 

charreterie). Seul le logis actuel (bâtiment 1) est finalement adapté à cet usage. 

La question des circulations et notamment de la voie d'accès secondaire devrait être retravaillée et 

précisée (OAP) notamment quant au traitement de l'accès, son dimensionnement, les types de 

matériaux utilisés 

 

Le parc a édité des fiches traitant spécifiquement de l’évolution des fermes, selon différentes 

thématiques. Ce document pourrait être joint en annexe du PLU, complétant et illustrant la 

préconisation de l’annexe 7 du règlement. 
 

Une trame EBC en contradiction avec les objectifs de la Charte 

La Charte du Parc a pour objectif la restauration de la trame verte et paysagère. Cette restauration est 

liée à l'enrichissement « de la trame herbacée et [la réouverture] des fonds de vallée en fonction des 

critères écologiques et paysagers ». La réouverture de fonds de vallée implique une utilisation 

contextualisée de la trame de protection Espaces Boisés Classés. 

Ainsi, il semble important d'afficher dans le PLU la volonté de réouverture(s) partielle(s) de l'ensemble 

du vallon des Vaux de Cernay et du Vallon du Rouillon. La pertinence de ces actions de réouverture 

avait déjà été démontrée dans la déclinaison communale du Plan Paysage et Biodiversité des Vallées 

de l'Yvette, fournie en pièce jointe. Le secteur du projet du Petit Moulin présente un enjeu important de 

réouverture du paysage. Ainsi le projet de PLU retranscrit bien cet enjeux sur les parcelles OA 24 et 

25 sur lesquelles le Parc naturel régional développe un projet exemplaire de musée de site. Par contre, 

le parking boisé existant (parcelle 290 en lien avec les « Salons Léopold ») qui sera utilisé par les 

visiteurs du Petit Moulin ne devrait pas être inclus en EBC. 

Il faut souligner, de surcroit, le choix de la commune réalisés de ne pas protéger 

systématiquement en tant qu'EBC l'ensemble des secteurs inscrit au massif de plus de 100 

hectares. En effet, certaines parcelles comprises dans ce périmètre présentent un boisement récent 

et épars, avec des caractéristiques écologiques de milieux ouverts. Leur inclusion en trame EBC se 

révélerait problématique, en rendant très difficile le maintien des milieux ouverts. C'est le cas par 

exemple pour l'ancienne carrière du Champ à la Belette, milieu ouvert fragile, repéré en ZIEC au Plan 

de Parc, qui risque de disparaitre s'il ne peut être maintenu ouvert. 

La délimitation du massif a été revue en cohérence avec cet avis et celui du Pnr, afin de protéger 
l’intégrité des grands espaces naturels demandée par le SDRIF (sans que ceux-ci soient 
nécessairement boisés), d’être en conformité avec la forêt de protection, de lutter contre les 
dynamiques d’enfrichement sur certains secteurs (cf. avis Pnr) et d’identifier sur le plan de zonage la 
limite de référence du massif.   

La méthodologie adoptée pour le tracé de la limite du massif boisé de plus de 100ha est la suivante : 

- le tracé est coordonné avec la trame EBC du PLU, ce qui a pu amener des évolutions à la frange par 
rapport aux EBC et à la limite de massif du projet arrêté. 

 

- le tracé tient compte de la réalité boisée ou non du terrain (boisement constitué, simple friche, fonds 
de jardin arboré...) et intègre les enjeux écologique et paysagers d’ouverture des milieux. 

- le tracé ne prend pas en compte les EBC à créer (Est de Saint-Robert par exemple) 

- Les Sites Urbains Constitués sont définis par le règlement. Ils correspondent à toutes les zones 
urbaines du PLU à l’exception des jardins et lisières à préserver figurées sur le document graphique. 

 

La parcelle 290 a été retirée des EBC. 
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L'évolution du bâti en zone N et A à encadrer plus fortement 

Le projet de PLU a repéré les bâtiments d'habitation au sein des zones naturelles et agricoles. Les 
évolutions y sont modérées, puisque seules sont autorisées les extensions de constructions existantes 
limitées à 70m². Cet encadrement répond de façon tout à fait adaptée aux enjeux d'économie de 
foncier, limitation de l'étalement urbain et du mitage porté par la Charte. 

Néanmoins, les délimitations de zones semblent assez généreuses alors que les possibilités de 
constructions sont réduites. Il semblerait assez cohérent de resserrer ces délimitations de zones autour 
du bâti existant, en les spatialisant sur le plan de zonage le cas échéant. 

Toutefois, la zone Np, correspondant à I'Abbaye des Vaux de Cernay dispose de possibilités de 

constructions extrêmement importantes pour une zone naturelle. Il est ainsi possible de réaliser de 
nouvelles constructions « dans la limite de 200m² d'emprise au sol et 6 mètre de hauteur [...]». Ces 
niveaux de constructibilité très importants ne peuvent être considérés comme une évolution modérée 
du bâti existant. De plus, l'emprise projetée de la zone Np qui s'étend sur 17.6ha, pourrait être 
diminuée, d'autant qu'elle est soumise à une protection EBC, complété par endroit par la protection du 
massif boisé de plus de 100 hectares et sa lisière. Au niveau du Plan de Parc, la zone a également été 
repérée comme Ensemble Paysager Exceptionnel et elle est également inscrite en site classé.  

 

Donc, il semble souhaitable de diminuer la constructibilité sur ce secteur d'une part, en la limitant par 
exemple à 200m² de surface de plancher, et d'autre part, de réduire la zone constructible afin de 
conserver une certaine compacité des bâtiments, afin de répondre aux objectifs de limitations de 
mitage et d'économie de foncier de la Charte. 

Les zones Ah et Nh se sont globalement appuyés sur les surfaces de jardins autour des bâtiments. Leur 

taille demeure limitée et l’incidence est modeste car seules les annexes peuvent être construites en 

discontinuité du bâti existant.  

Le secteur Np est doté d’un sous-secteur constructible Np1, où les possibilités de constructions sont 

utilisables. L’inclusion en site classé garantit la parfaite intégration des constructions et la justification 

de leur nécessité au regard de l’activité du site. 

Au-delà de ces réserves, le Syndicat mixte du Parc naturel régional de la Haute Vallée de Chevreuse fait également part des observations, remarques et suggestions suivantes dans l'optique d'améliorer la prise 

en compte des dispositions de la charte 2011-2023. 

Des objectifs de création de logements à préciser et notamment sur les secteurs de projets 

L’analyse des entités urbaines de la commune de l’État Initial de l’Environnement mériterait d'être 
approfondie. Certaines informations restent un peu génériques. Les niveaux de densité, les dessertes 
viaires et piétonnes, les interactions des bâtiments les uns par rapport aux autres pourraient ainsi être 
précisés. De même, les typologies bâties, les hauteurs, les matériaux mériteraient un 
approfondissement. Enfin, les caractéristiques des espaces publics gagneraient à être traitées entité 
par entité, celles-ci pouvant varier de façon importante. 

Concernant l'encadrement des secteurs de projet, tel qu'exprimé dans les Orientations 
d'Aménagement et de programmation (OAP), quelques évolutions formelles permettraient une 
meilleure lecture du projet. Le repérage des secteurs par numérotation (1, 2, 3) puis la numérotation 
des sites (1, 2 ,3) rend complexe la compréhension du projet. Cette dernière énumération pourrait être 

Les OAP ont été revues suite à la phase de consultation. Les OAP 2 et 3 et la partie privée de l’OAP 1 

ont été supprimées. Les deux OAP restantes ont été renommées A et B. 

Les surfaces ont été ajoutées. 

Le site de l’OAP A est sous maîtrise communale. Les prescriptions de l’OAP restent volontairement 

souples pour laisser de la marge pour la conception du projet. Les points les plus importants sont 

néanmoins posés, avec le recul vis-à-vis du rouillon et des jardins environnants et la liaison piétonne 

entre les deux sites. 

Les aplats noirs ont été supprimés (pas de signification particulière mise à part le fait que ce bâti était 

existant et non protégé. 
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utilement remplacée par les lettres (A, B, C), par exemple. De plus, il pourrait être intéressant de 
compléter la présentation des secteurs de projet avec leurs surfaces. Enfin, une relecture et un « 
toilettage » des légendes permettraient de supprimer les éléments de légende non utilisés et 
susceptibles de brouiller la compréhension du projet. De même, certains modes figuratifs des schémas 
des OAP ne sont pas légendés, par exemple, l'utilisation des aplats noirs sur le bâti existant. 

La commune doit augmenter de façon conséquente son parc de logements sociaux, afin de répondre 
aux objectifs de la loi SRU. La ville dispose déjà de logements sociaux, à hauteur de 6% de son parc. 
Pour autant, les objectifs de logements sociaux ne sont pas détaillés. Il serait intéressant de connaitre 
les objectifs de création de logements locatifs sociaux au travers des OAP notamment :  

- L'OAP 1 « Rue de la Poste / Salle des Fêtes » gagnerait à être plus détaillée sur son lien au 
ruisseau. Le document ne permet pas de comprendre la situation actuelle et projetée du ruisseau : 
enterré ou aérien, ni les aménagements attendus. 

- L'OAP 2 « Cœur d'ilot / centre-bourg » pourrait intégrer à l'aménagement les fonds de parcelle 
524/543. De plus, il serait intéressant d'étudier la possibilité de créer une liaison douce en cœur 
d'ilot, reliant la boulangerie à l'église et à la mairie, en suivant le cours du Rouillon. 

Les objectifs de logements sociaux ont été précisés (cf. avis de l’Etat) 

 Prise en compte des enjeux de biodiversité en particulier pour les prairies et les mares 

Le projet de PLU arrêté présente quelques incohérences dans la prise en compte et la protection des 

espaces de prairie notamment :  

- la parcelle n°62, au nord du hameau de Saint Robert dans le secteur de la Jalotière est actuellement 

occupée par une prairie. Cette parcelle a été classée en zone N. Par contre, l'ensemble des prairies 

situées au nord du hameau de Saint Robert sont classées en zone A. Afin de permettre une meilleure 

compréhension et appropriation des enjeux de biodiversité, il serait intéressant de classer l'ensemble 

de ces prairies en zone A ou N, en leur appliquant une protection au L 123-1-5-7, par exemple. 

- De la même façon, les prairies situées à l'ouest du hameau Saint Robert pourraient demeurer en 

zone N, alors que les espaces cultivés seraient réintégrés en zone A. 

- certains éléments du paysage n'ont pas été repérés : les vergers au nord de la Ferme des Charmes 

(parcelle 74) pourraient être repérés et protégés à double titre. 

- le repérage des mares et éléments hydrologiques de la commune est partiel et mériterait d'être repris 

de façon plus approfondie. La mare au Nord-ouest de la commune, dans le secteur de la Galonnerie 

n'est pas figurée. De même, l'ensemble des mares de plateau n'apparaissent pas sur le plan de 

zonage. En effet, certains points d'eau ont été représentés par un aplat bleu mais ne font l'objet 

d'aucune protection. Les mares de plateau dans leur grande majorité n'ont pas été repérées ni 

La partie cultivée située au nord de la RD 906 à l’est du bourg a été reclassé en A. A l’inverse, les 
secteurs de prairies naturelles et autres espaces agricoles présentant un enjeu paysager ou écologique 
ont été classés en N. A ce titre, les prairies au nord de Saint-Robert  ont été classées en N (cf. avis de 
l’Etat) 

 

Le verger a été intégré dans les arbres, vergers, haies et alignements protégés. La dénomination et les 

prescriptions associées ont été revues en conséquence. 

Le repérage des mares a été complété, en particulier sur le secteur de la Galonnerie. 
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protégées. La cartographie extraite du Porter à Connaissance remise par le parc est jointe au présent 

avis, afin de servir de base à la mise à jour des mares et points d'eau existants. 

 

Prise en compte des enjeux de paysage 

 
 

Il serait intéressant de repérer des cônes de vue depuis le haut du coteau vers le plateau. En effet, ces 
points de vue très ouverts, notamment en sortie de bourg, fondent l'identité de la commune, autant que 
le rapport à la vallée.  

De la même façon, le repérage des franges végétales au titre du L 123-1-5-7 pourrait être étendu sur 
toutes les lisières entre le plateau et le bourg. La priorité pourrait être donnée aux franges visibles depuis 
la D906 et D24, conformément aux préconisations du PPB 

Les points de vue cités par le PPB ont été repris, notamment au niveau de la Douairière. 

La frange végétale couvre l’ensemble des lisières du bourg, à l’exception de celles séparées du plateau 

par une route ou un espace boisé ou arbustif. 

Des données à actualiser ou à compléter, à mettre en cohérence 

 

Les plans de zonage pourraient être améliorés afin de permettre une meilleure compréhension.  

- les différentes zones sont illustrées d'une trame à rayure, qui rend la lecture du document 
assez complexe. L’utilisation d'un simple aplat de couleur conférerait une plus grande 
lisibilité au document.  

- la représentation graphique de la protection du massif de plus de 100 hectares pourrait être 
améliorée. Certains secteurs ne sont repérables qu'avec leur limite, complétée par la 
figuration de la lisière. Ce graphisme pourrait être modifié afin de permettre une plus grande 
lisibilité. 

La lisibilité du document graphique a été retravaillée dans le cadre du passage à un format SIG 

compatible avec le standard COVADIS 

Par ailleurs, une relecture globale du rapport de présentation est nécessaire afin de mettre à jour la 
rédaction et les informations : 

Données à compléter sur le Parc Naturel régional et les partenaires institutionnels : 

Les éléments concernant le Parc naturel régional sont à mettre à jour, ainsi il conviendra de modifier 
la carte du périmètre. De la même façon, la carte de la CCPFY sera à actualiser : elle compte à ce jour 
25 communes dont Auffargis, Gambaiseuil, Orcemont et Saint Léger en Yvelines. 

 

Données sur les compétences respectives du SIAVHY et du PNR : 

Le SIAHVY et le PNR ont réalisé un Plan de Restauration et de Gestion Écologique (PRGE). Ils mettent 
en œuvre ce programme sur le territoire des communes dont ils gèrent les cours d'eau. Ainsi, le PNR 
est gestionnaire des zones humides et de l'entretien des rivières (notamment sur le Ru des Vaux et 
sur le Rouillon). Par contre, le SIAHVY exerce bien la compétence assainissement collectif de la 
commune de Cernay-la-Ville 

 

Le rapport de présentation a été revu en conséquence. 
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Données à compléter sur les éléments de biodiversité et de morphologie du territoire : 

Le diagnostic présente deux sites Natura 2000 définis au titre de la Directive Habitats. Seul le site n° 
1100803 « Tourbières et prairies tourbeuses de la forêt d'Yvelines » est présent sur Cernay. En effet, 
le site Natura 2000 « Zones Spéciale de Conservation » n°100796 n'est pas sur la commune de 
CERNAY. La commune n’abrite donc qu’une seule Zone Spéciale de Conservation. Cette thématique 
présente enfin quelques oublis de légende.  

Dans son État Initial de l'Environnement, le document présente un inventaire des zones humides 
incluant les éléments issus du SDAGE, ainsi que les enveloppes d'alertes zones humides. La trame 
« mare » identifiée au plan de Parc pour le plateau pourrait compléter cette analyse. Cet ensemble 
écologiquement très riche est lié à la présence de mares encore assez nombreuses. Une carte de 
répartition des mares de la commune permettrait de compléter les informations. Pour des raisons 
pratiques, les mares pourraient être figurées par un pictogramme si les surfaces n'apparaissent pas 
compte tenu de leur faible taille. 

Enfin, la synthèse de l'État Initial de l'Environnement précise que la commune n'utilise pas de traitement 
pesticide. Il pourrait être précisé que la commune vient de s’engager dans une démarche 
« Zero’phyto » afin d’étudier la possibilité et les moyens à mettre en œuvre pour ne plus utiliser de 
pesticides. Cet engagement est donc réel, mais n’est pas effectif aujourd’hui.  

 

Coquilles, données à compléter ou à rendre plus lisibles : 

Le tableau de répartition comparative des emplois sur la commune indique que le secteur de la 
restauration emploie 136 salariés alors que le texte affecte ces emplois au secteur de l'automobile. 

De plus, les cartes du Patrimoine bâti, issues du Porter à connaissance du PNR, sont peu lisibles car 
trop petites. Il y est difficile de distinguer les différents types de patrimoine 

Avis de l’Agence Régionale de Santé  

[Favorable] émis le 28 avril 2014 

L’ARS donne un avis favorable au projet de PLU, après l’analyse des informations relatives à l’assainissement, l’alimentation en eau potable, les sites et sols pollués, les nuisances sonores, et 
la lutte contre le saturnisme. Une seule remarque sur les sites et sols pollués a été notée.  

L’exhaustivité des bases de données BASOL et BASIAS n’étant pas assurée, il conviendrait de se référer 
aux données documentaires et historiques de la commune (archives communales, cadastre,...) pour 
s’assurer de l’état des sols.  

Le croisement avec les informations communales n’a pas fait émerger de sites complémentaires. 
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Avis de la commune d’Auffargis 

(favorable) émis le 16 juin 2014 

Pas de commentaire apportés au PLU. Avis favorable   

Avis de la commune de la Celle les Bordes  

(favorable) émis le 3 juin 2014 

Pas de commentaire apportés au PLU. Avis favorable  

Avis de la CDCEA 

[Favorable] émis le 9 juillet 2014 

La CDCEA souligne l’absence de consommation d’espace agricole de ce projet et prend acte des changements de destination de bâtiments agricoles répertoriés au titre des articles L123-3-1 et L123-1-5 7° 

Avis de la Chambre des Métiers et de l’Artisanat 

[Favorable] émis le 23 juin 2014 

Les mesures du PLU sont propices au développement économique et répondent pleinement aux attentes de la CMA. Les activités commerciales sont confortées dans le centre ancien. L’axe 6 du PADD promeut 
l’offre touristique, tertiaire et artisanale au sein de la trame urbaine. La mixité fonctionnelle sur le territoire est incitée en permettant l’implantation d’activités artisanales en zone urbaine. L’exercice d’activité et 
l’offre d’emplois potentiels à proximité des logements sont facilités. Les règles d’emprise au sol dans le secteur UZ renforcent le développement potentiel des entreprises.  
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2. Remarques de l’enquête publique 
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La partie qui suit reprend le tableau élaboré par le commissaire enquêteur pour reprendre les nombreuses contributions à l’enquête publique, en y ajoutant une colonne 
sur les réponses faites par la collectivité. 
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Commentaire du commissaire 
enquêteur 

Réponses de la 
collectivité 

Thème 1.01 : Défaut d’information préalable et manque de concertation auprès des propriétaires concernés 

189 14/10   
Association du 
cœur de Cernay 
La Ville 

42 
3 rue de 
l'Eglise 

  OAP 

Opposition au projet d'O.A.P., 
information préalable insuffisante: 
 Projet établi sans consultation des 
propriétaires qui perdent leurs droits 
sur leur bien 
 Réunion tardive le 17 septembre. 

1.01 

 
Sans prendre part aux débats, le 
commissaire enquêteur, qui n'a pas 
participé aux opérations de 
concertation, ne peut que constater 
la régularité de celles-ci entamées 
dès le 28 février 2011. 
Il constate également que la publicité 
de l'enquête a été assurée au-delà 
des prescriptions minimales 
imposées par le code de 
l'environnement. La fréquentation du 
public, notamment lors des 
permanences, a été suffisamment 
importante pour justifier de la 
publicité de l'enquête. 
Ce qui fait débat, c'est qu’une grande 
partie du public, incluant les 
associations, déclare n'avoir pas eu 
la possibilité de s'exprimer, ou 
encore que ses propositions n'ont 
pas été prises en considération alors 
que le cahier déposé en mairie au 
début de la concertation aux fins 
d’observations est resté vide 
jusqu’au début de l’enquête; il s'agit 
d'un langage assez fréquemment 
entendu au cours d'enquêtes 
concernant les P.L.U. où le public ne 
s’intéresse au sujet qu’au dernier 
moment. 
  

 
Le 23 janvier 2014 s’est 
tenue une réunion publique 
au cours de laquelle ont été 
présentées les traductions 
graphiques et 
réglementaires du PADD 
dont les OAP. 
Des ateliers de participation 
avec la population se sont 
également tenus le  juillet 
2012 et le 6 septembre 
2012. Les échanges et 
données recueillis ont été 
reportés aux élus, ils ont 
permis de construire le 
PADD. 
 
La mairie a organisé une 
information en amont de 
l’enquête publique pour les 
habitants directement 
concernés. 

185 11/10 
Mlle. 
M. 

CHARIERAS 
Nadège 
BENOITON 
Stéphane 

41 
3 rue de 
l'Eglise 

  
Manque d'information sur la réunion de 
présentation des O.A.P. du 17 
septembre. 

1.01 

200 06/10 Mme. FRIEBEL Sophie 44 
4 rue du 
Château 

 OAP 3 

Opposée au projet d'O.A.P.: 
 Manque d'information préalable 
excepté par la réunion du 17 
septembre. 

1.01 

52 02/10 Mme. 
GATEAU 
Jocelyne 

7 
1 bis rue du 
Château 

 OAP 3 

La réflexion sur le sujet des O.A.P. a 
été perçue comme hâtive et 
incomplète, par trop ignorante de l'avis 
des administrés. 

1.01 

102 14/10 MM. 

JULIEN LA 
BRUYERE 
Dominique 
SARZOTI Alain 

20   OAP 
Le choix des O.A.P. ont été réalisés 
sans l'accord des propriétaires. 

1.01 

37 30/09 Mme. 
LEGRAIN 
Martine 

5 
4 rue du 
Château 

71 OAP 3 Manque de concertation. 1.01 

33 26/09 
M. 
Mme. 

MAISONS 4 
2 allée du 
Château 

 OAP3 

Manque d'information sur le projet des 
O.A.P. 
Ont ignoré la tenue de la réunion 
d'information du 17 septembre 2014. 

1.01 
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70 06/10 
M. 
Mme. 

MEUNIER 10 
23 rue de la 
Ferme 

 OAP 3 
Auraient souhaité participer à la 
réflexion sur le choix des projets. 

1.01 

 

 

24 20/09 
M. 
Mme. 

STARCK 1 
6 rue du 
Château 

 OAP 3 

Déplorent l'absence de réunions 
de consultation préliminaires 
pour favoriser la compréhension 
du projet de densification de leur 
quartier. 

1.01 

30 20/09 
M. 
Mme. 

STARCK 1 
6 rue du 
Château 

  OAP 3 
Souhaitent une action plus 
concertée. 

1.01 

 

Thème 1.02 : Atteinte du droit de propriété 

197 18/10   
Association du 
cœur de Cernay 
La Ville 

43 
3 rue de 
l'Eglise 

  OAP 

Mise en place d'une pétition 
comportant 97 signatures et 
reprenant les thèmes: 
 Défendre les intérêts des 
cernaysiens. 

1.02 

L’ensemble de ces observations 
constitue la très grande majorité des 
contributions du public pour exprimer 
une opposition catégorique et 
abondamment motivée comme en 
témoigne la quinzaine de thèmes sur ce 
sujet. 
Face à l’ampleur de ce 
mécontentement, la mairie répond 
qu’elle envisage de retirer les O.A.P. 2 
et 3 ainsi que la parcelle privée de 
l’O.A.P. 1. 
Par contre elle maintien l’O.A.P. 1 avec 
un taux de logements sociaux de 100% 
sur la parcelle de l’ancienne poste et de 
50% sur la parcelle de la salle 
municipale, justifiant ce dernier taux par 
la nécessité de créer une nouvelle salle 
afin de tendre vers un équilibre 
économique. 
La mairie imagine également que pour 
tous les terrains du ressort de 
l’Etablissement Public Foncier des 
Yvelines (E.P.F.Y.) tous les projets de 
construction incluront obligatoirement 
30% de logements sociaux. 
Mais même cette solution ne permettra 
pas d’atteindre les pourcentages 

Les OAP du centre-bourg se 
basaient sur une logique 
d’initiative privée 
coordonnées entre elles par 
un schéma d’ensemble. Les 
dispositions qu’elles 
comprenaient s’appliquaient 
a priori au moment où un 
propriétaire souhaitait vendre 
son bien.   
Au regard des protestations 
de nombreux propriétaires 
fonciers concernés, qui 
rendent peu crédibles les 
évolutions envisagées sur ces 
secteurs,  la collectivité a 
décidé de supprimer les OAP 
2 et 3, ainsi que la partie privé 
de l’OAP 1. 
 
Les emplacements réservés 
sont néanmoins maintenus, 
car ils correspondent à des 
sites stratégiques pour le 
renouvellement urbain que ce 
soit pour la création de 
logements sociaux ou pour le 
confortement de l’offre de 

186 11/10 
Mlle. 
M. 

CHARIERAS 
Nadège 
BENOITON 
Stéphane 

41 
3 rue de 
l'Eglise 

 OAP2 

Opposition au projet d'O.A.P.: 
 Annexion d'un tiers du terrain 
pour y aménager des 
emplacements de 
stationnement. 

1.02 

199 06/10 Mme. FRIEBEL Sophie 44 
4 rue du 
Château 

 OAP3 
Opposée au projet d'O.A.P.: 
 Droit de préemption sur une 
partie de ma parcelle. 

1.02 

110 13/10 Mme. 
GAUDISSART 
Andrée 

23 
4 rue du 
Château 

 OAP3 
Concentration de logements sur 
terrains enclavés. 

1.02 

153 18/10 
MM. 
Mmes. 

Groupe de 12 
personnes 

34 

Rue de La 
Poste 
Allée de 
L'Ancien 
Lavoir 
Allée des 
Mésanges 

 OAP 
Droit des propriétaires des 
terrains concernés par les 
O.A.P. 

1.02 

177 16/10 M. 
LE BIHANIC 
Jean-François 

39 
10 rue de 
Rambouillet 

 OAP2 

Envahissement de sa propriété 
par l'O.A.P.2 par construction 
sur les jardins et aménagements 
de places de stationnement. 

1.02 

129 13/10 Mme. 
LE BIHANIC 
Solange 

26 
4 allée du 
Château 

 OAP3 Devenir du bâti existant. 1.02 
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40 30/09 Mme. 
LEGRAIN 
Martine 

5 
4 rue du 
Château 

71 OAP 3 
Opposition au projet d'O.A.P.: 
Risque de déclaration d'utilité 
publique en vue d'expropriation. 

1.02 

légaux. 
 
Commentaire du commissaire 
enquêteur : 

Effectivement une bonne partie des 
O.A.P. tendaient à vouloir disposer à 
terme de parcelles privées, expliquant 
par-là la réaction quasi unanime des 
propriétaires concernés qui voyaient 
une atteinte à leur droit de propriété, une 
dégradation de la qualité de leur 
environnement voire même la 
dévaluation de leur bien. 
Il restera néanmoins à l’équipe 
municipale la tâche difficile de trouver 
une réponse aux exigences 
réglementaires qui évoluent entre le 
taux attendu de logements sociaux, le 
manque de place dans les limites des 
zones constructibles et l’impossibilité 
relative de construire dans les zones 
agricoles et naturelles. 
On voit bien là les limites du caractère 
général d’une loi qui en se confrontant à 
d’autres dispositions réglementaires 
tout aussi générales ne peut éviter de 
faire apparaître des contradictions qui 
ne peuvent être résolues que par la 
négociation de compromis. 
 
Quelques thèmes peuvent être abordés 
plus en détail, même si, englobés par la 
proposition d’abandon partiel des 
O.A.P., ils n’ont pas reçu de réponse 
directe de la mairie. 

stationnement à proximité de 
la place.  
 
Le règlement du PLU permet 
par ailleurs toujours une 
certaine densification, bien 
que plus limitée en dehors 
des secteurs d’OAP. Celle-ci 
pourra donc se réaliser à 
l’initiative des propriétaires 
privés, dans les conditions 
prévues par le règlement, soit 
sous maîtrise d’ouvrage 
privée, soit via une acquisition 
par le biais de l’EPFY à 
l’occasion d’une vente. 
 
Contribution 31 : le retrait de 
la parcelle de l’OAP 1 permet 
la réalisation d’un projet 
personnel. Si celui-ci 
comporte plusieurs 
logements, une part de 
logements sociaux devra être 
prévue comme sur le reste de 
la zone urbaine. 

20 18/10 Mme. 
MATHERON 
GUEGUEN 
Françoise 

 
5 allée 
Bellevue  

 OAP 

Préserver les droits des 
propriétaires des terrains 
concernés par les O.A.P. 
Les autoriser à faire des 
aménagements sur leurs 
terrains. 

1.02 

23 18/10 Mme. 
MATHERON 
GUEGUEN 
Françoise 

 
5 allée 
Bellevue  

 OAP 

Densifier le bâti ancien est une 
bonne idée mais il faut respecter 
les droits de propriétaires et 
exiger la construction de 
garages en quantité suffisante. 

1.02 

67 06/10 
M. 
Mme. 

MEUNIER 10 
23 rue de la 
Ferme 

 OAP 3 
Crainte d'une expropriation pour 
aménager des emplacements de 
stationnement. 

1.02 

18 18/10 M. ROCHE François  13 le Hameau   
Etre vigilant sur les atteintes au 
droit de propriété et aux 
nuisances faites à autrui. 

1.02 

95 14/10 
M. 
Mme. 

SALMON 
Christian 

19 2 rue d'Enfer  OAP 

La mairie veut imposer la 
construction de logements sur 
des terrains privés sans avoir 
forcément l'assentiment des 
propriétaires. 

1.02 

215 18/10 Famille STAJNZALC 48 
12 rue de 
Chevreuse 

 OAP 
La préemption va réduire 
l'espace privé. 

1.02 

31 24/09 M. VAN DER BIEST 2 

13 rue de 
Prédecelle 
91470 
PECQUEUSE 

216 
219 

UA 

Opposé à l'O.A.P.1 en ce qui 
concerne la parcelle 216: 
- Privée 
 -L'O.A.P. me permet pas d'en 
disposer pour des projets 
personnels. 

1.02 

165 17/10 M. 
VAN DER BIEST 
Gilles 

37 

13 rue de 
Prédecelle 
91470 
PECQUEUSE 

216 
219 

OAP1 
Parcelle non contigüe au reste 
de l'O.A.P. 1. 

1.02 
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Thème 1.03 : Dégradation de la qualité de vie 

195 18/10   
Association du 
cœur de Cernay 
La Ville 

43 3 rue de l'Eglise   OAP 

Mise en place d'une pétition comportant 
97 signatures et reprenant les thèmes: 
Préserver le patrimoine de Cernay-La-
Ville. 

1.03 

1,5 m de plus que les 
autres bâtiments de la 
zone UA 
50 cm de plus que les 
bâtiments des zones 
UB, UC et UZ 

La loi prévoit que les 
documents d’urbanisme 
doivent favoriser la 
densification des 
espaces urbanisés. Les 
dispositions du 
règlement limitent cette 
densité à un niveau 
acceptable pour le 
voisinage, notamment 
en veillant aux vis-à-vis 
et aux ombres portées 
par des hauteurs et des 
règles d’implantations 
adaptées. Les emprises 
au sol permettent une 
densification tout en 
restant mesurées et 
cohérentes avec 
l’existant. 
 
Le retrait des secteurs 
d’OAP 2 et 3 retire la 
possibilité d’une 
densification plus 
importante en cœur 
d’îlot.  

196 18/10  
Association du 
cœur de Cernay 
La Ville 

43 3 rue de l'Eglise  OAP 
Mise en place d'une pétition comportant 
97 signatures et reprenant les thèmes: 
Veiller à la qualité de la vie dans le village. 

1.03 

206 18/10 Mme. 
AUBERT Marie-
Hélène 

46   OAP 
Inquiétude des administrés et pression 
fiscale. 

1.03 

73 10/10 Mme. 
BOMMER 
Nathalie 

14 4 rue de Rambouillet  OAP 2 
Opposée au projet d'O.A.P. qui verrait 
changer remplacer le jardin en vis a vis 
par des logements et des parkings. 

1.03 

214 18/10 M. BOSCA Charles 47 2 allée des Chardonnerets  OAP 
Opposé au projet d'O.A.P.: 
Dégradation du cadre de vie. 

1.03 

144 17/10 
M. 
Mme. 

BOURGEOIS 
Christophe 
LEGROS Anne-
Catherine 

32 7 rue de La Poste  OAP 
Aspects nuisibles de la densification: 
Création de vis-à-vis. 

1.03 

145 17/10 
M. 
Mme. 

BOURGEOIS 
Christophe 
LEGROS Anne-
Catherine 

32 7 rue de La Poste  OAP 
Aspects nuisibles de la densification: 
Risque de problèmes d'ordre social, 
dégradation du cadre de vie. 

1.03 

148 17/10 Dr. CHERTIER Joël 33 11 rue de Rambouillet  OAP 
Opposé au projet d'O.A.P.: 
Dégradation du cadre de vie. 

1.03 

55 04/10 
M. 
Mme. 

DAIZE 8 14 rue de Rambouillet  OAP 2 Impact sur la qualité de vie. 1.03 

174 17/10 
M. 
Mme. 

DECOUX 38 2 rue de La Poste 528 OAP2 
Nuisance provoquée par la hauteur des 
immeubles projetés. 

1.03 

175 17/10 
M. 
Mme. 

DECOUX 38 2 rue de La Poste 528 OAP2 Dégradation de la qualité de vie. 1.03 

201 06/10 Mme. FRIEBEL Sophie 44 4 rue du Château  OAP3 
Opposée au projet d'O.A.P.: 
Dégradation des conditions de vie. 

1.03 
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49 02/10 
Mme
. 

GATEAU 
Jocelyne 

7 1 bis rue du Château  OAP3 
Conséquences néfastes du projet 
d'O.A.P.: 
Apparition  de vis-à-vis. 

1.03 

1,5 m de plus que les 
autres bâtiments de la 
zone UA 
50 cm de plus que les 
bâtiments des zones 
UB, UC et UZ 

Les OAP du secteur A 
s’attachent quant à elles 
à préserver le cadre de 
vie pré-existant par  
l’intégration des 
nouvelles constructions, 
qui devra se faire en 
s’inspirant des gabarits 
et des rythmes du bâti 
traditionnel du centre-
bourg. 
 
Les OAP du secteur A 
demandent en outre une 
transition harmonieuse  
avec les parcelles 
riveraines en limitant les 
vis-à-vis et les ombres 
portées les plus 
gênantes et en veillant à 
la qualité des limites 
bâties et végétales. 
L’opération devra 
également préserver a 
minima les espaces 
jardinés repérés sur le 
document graphique des 
OAP (situés sur le 
pourtour est des 
parcelles), en veillant à la 
qualité des essences 
utilisées, assurant ainsi 
une transition avec les 
quartiers pavillonnaires 
riverains. 
 

112 13/10 
Mme
. 

GAUDISSART 
Andrée 

23 4 rue du Château  OAP3 Pollution et bruits induits par le projet. 1.03 

113 13/10 
Mme
. 

GAUDISSART 
Andrée 

23 4 rue du Château  OAP3 Bâtiments trop élevés. 1.03 

117 13/10 
Mme
. 

GAUDISSART 
Andrée 

23 4 rue du Château  OAP3 
Dommage causés par le chantier aux 
bâtiments anciens. 

1.03 

157 18/10 
MM. 
Mme
s. 

Groupe de 12 
personnes 

34 
Rue de La Poste 
Allée de L'Ancien Lavoir 
Allée des Mésanges 

 OAP 
Hauteur des bâtiments: modification du 
cadre de vie. 

1.03 

134 15/10 M. 
JARRIN 
Sébastien 

28 

18 rue d'Angiviller 
78120 RAMBOUILLET 
Copropriétaire 4 rue du 
Château 

 OAP3 Trop grande hauteur des constructions. 1.03 

178 16/10 M. 
LE BIHANIC 
Jean-François 

39 10 rue de Rambouillet  OAP2 Dégradation de la qualité de vie. 1.03 

130 13/10 
Mme
. 

LE BIHANIC 
Solange 

26 4 allée du Château  OAP3 
Absence d'espace vert attenant à la 
maison. 

1.03 

10 18/10 
Mme
. 

LEBRETON  25 le Hameau  OAP 1 

Contre l'installation de logements sociaux 
à la place de l'ancienne poste et de la 
salle municipale: 
Création d'un vis-à-vis. 

1.03 

12 18/10 
Mme
. 

LEBRETON  25 le Hameau  OAP 1 

Contre l'installation de logements sociaux 
à la place de l'ancienne poste et de la 
salle municipale: 
Bruits et passages. 

1.03 

132 18/10 
M. 
Mme
. 

LUQUET 27 21 rue de La Ferme  OAP3 Valeur historique de la parcelle. 1.03 

66 06/10 
M. 
Mme
. 

MEUNIER 10 23 rue de la Ferme  OAP 3 
Crainte de voir apparaître des vis-à-vis et 
des nuisances liées. 

1.03 

159 14/10 Mme NAUDTS 35 4 rue de La Poste  OAP Ombre portée par un mur de 9 m de haut. 1.03 

160 14/10 Mme NAUDTS 35 4 rue de La Poste  OAP Dégradation du cadre de vie. 1.03 
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119 12/10 Fam. 
SAGNES 
SOTELO 

24 2 rue de Rambouillet  OAP2 La vue de son jardin disparaîtra. 1.03 

26 20/09 
M. 
Mme
. 

STARCK 1 6 rue du Château  OAP 3 

Préempter tout ou partie des parcelles 
pour l'aménagement des parkings et des 
voies d'accès ne paraît pas justifié: 
Impact sur la qualité de vie. 

1.03 

166 17/10 M. 
VAN DER BIEST 
Gilles 

37 
13 rue de Prédecelle 
91470 PECQUEUSE 

216 
219 

OAP1 
Suppression de tous les espaces jardinés 
de la parcelle. 

1.03 

167 17/10 M. 
VAN DER BIEST 
Gilles 

37 
13 rue de Prédecelle 
91470 PECQUEUSE 

216 
219 

OAP1 
Emplacement de parking au profit de la 
partie lavoir et poste. 

1.03 
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Thème 1.04 : Dévaluation de la valeur des biens 

74 10/10 
Mme
. 

BOMMER 
Nathalie 

14 
4 rue de 
Rambouillet 

  OAP 2 
Opposée au projet d'O.A.P. : 
dévaluation de la valeur immobilière 
de sa maison. 

1.04 

Dès l’instant où la mairie annonce 
l’abandon d’une partie des O.A.P. dans 
leur configuration actuelle il faudra 
profiter de la mise à l’étude de 
nouvelles orientations pour prendre en 
compte ce qu’il y a de plus pertinent 
dans ces remarques. 

La dévaluation soulevée est 
à relativiser. Les OAP 
avaient pour effet 
d’augmenter le potentiel 
constructible sur les terrains 
de la plupart des intéressés 
et garantissait une 
cohérence d’ensemble, sur 
des secteurs qui du fait de 
leur situation et de leur 
surface non bâtie sont 
susceptibles d’accueillir une 
densification, quel que soit le 
règlement choisi. 
 
Les OAP 2 et 3 ainsi que la 
parcelle privée des OAP du 
secteur 1 ont été 
supprimées. Les secteurs 
concernés auront donc un 
règlement identique au reste 
du centre-ville. 
 
Vis-à-vis des riverains, à la 
fois le règlement et les OAP 
permettent d’encadrer 
l’évolution des parcelles 
présentant un potentiel de 
constructibilité pour favoriser 
leur bonne insertion et leur 
cohérence avec 
l’environnement bâti. Par 
exemple, l’OAP A prévoit le 
maintien d’une transition 
jardinée avec le quartier du 
hameau de Cernay. 

209 18/10 M. 
BOSCA 
Charles 

47 
2 allée des 
Chardonnerets 

 OAP 
Opposé au projet d'O.A.P.: 
Dévaluation des valeurs 
immobilières des biens concernés. 

1.04 

54 04/10 
M. 
Mme
. 

DAIZE 8 
14 rue de 
Rambouillet 

 OAP 2 
Impact sur la valeur immobilière des 
pavillons. 

1.04 

176 17/10 
M. 
Mme
. 

DECOUX 38 
2 rue de La 
Poste 

52
8 

OAP2 Dévaluation de l'immobilier. 1.04 

88 13/10 
Mme
. 

FERTET 
Françoise 

15 
11 rue du 
Château 

 OAP 

Objection à la création d'O.A.P., 
motivées par des interrogations sur: 
- la décote obligatoire des 
habitations. 

1.04 

50 02/10 
Mme
. 

GATEAU 
Jocelyne 

7 
1 bis rue du 
Château 

 OAP3 
Conséquences néfastes du projet 
d'O.A.P.: 
Dévalorisation des terrains. 

1.04 

118 13/10 
Mme
. 

GAUDISSART 
Andrée 

23 
4 rue du 
Château 

 OAP3 Préjudice financier. 1.04 

133 15/10 M. 
JARRIN 
Sébastien 

28 

18 rue 
d'Angiviller 
78120 
RAMBOUILLET 
Copropriétaire 
4 rue du 
Château 

 OAP3 Diminution de la valeur immobilière. 1.04 

140 17/10 
M. 
Mme
. 

KONING Albert 
et Janny 

30 
37 rue de la 
Ferme 

 OAP3 Dévalorisation de l'immobilier. 1.04 

179 16/10 M. 
LE BIHANIC 
Jean-François 

39 
10 rue de 
Rambouillet 

 OAP2 Dévaluation de la valeur immobilière. 1.04 

131 13/10 
Mme
. 

LE BIHANIC 
Solange 

26 
4 allée du 
Château 

 OAP3 Préjudice financier. 1.04 
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11 18/10 
Mme
. 

LEBRETON  25 le Hameau  OAP 1 

Contre l'installation de logements. 
sociaux à la place de l'ancienne 
poste et de la salle municipale: 
Dévaluation de mon bien. 

1.04 

Par ailleurs, au sein d’une 
zone urbaine, il est normal 
que les parcelles riveraines 
puissent connaître une 
évolution et un renforcement 
du bâti. La valeur des biens 
riverains n’est pas 
anormalement impactée par 
le projet, d’autant que dans 
le cadre de l’OAP A, la salle 
des fêtes actuelle est un 
équipement qui peut être au 
moins aussi impactant qu’un 
programme de logements. 
 

39 30/09 
Mme
. 

LEGRAIN 
Martine 

5 
4 rue du 
Château 

71 OAP 3 
Opposition au projet d'O.A.P.: 
Préjudice moral et financier. 

1.04 

35 26/09 
M. 
Mme
. 

MAISONS 4 
2 allée du 
Château 

 OAP3 

Impact de l'O.A.P. sur les 
aménagements réalisés sur leur 
parcelle. 
Dévalorisation du bien. 

1.04 

21 18/10 
Mme
. 

MATHERON 
GUEGUEN 
Françoise 

 5 allée Bellevue   OAP 

Préserver les droits des propriétaires 
des terrains concernés par les 
O.A.P. 
En cas de vente, que la commune 
puisse acheter au prix du marché et 
non au prix des Domaines. 

1.04 

22 18/10 
Mme
. 

MATHERON 
GUEGUEN 
Françoise 

 5 allée Bellevue   OAP 

Préserver les droits des propriétaires 
des terrains concernés par les 
O.A.P. 
En cas de succession transmettre 
les droits aux héritiers. 

1.04 

68 06/10 
M. 
Mme
. 

MEUNIER 10 
23 rue de la 
Ferme 

 OAP 3 
Dévaluation du terrain et des 
pavillons. 

1.04 

120 12/10 Fam. 
SAGNES 
SOTELO 

24 
2 rue de 
Rambouillet 

 OAP2 Perte de la valeur immobilière. 1.04 

27 20/09 
M. 
Mme
. 

STARCK 1 
6 rue du 
Château 

 OAP 3 

Préempter tout ou partie des 
parcelles pour l'aménagement des 
parkings et des voies d'accès ne 
paraît pas justifié: 
Impact sur la valeur immobilière du 
quartier. 

1.04 

169 17/10 M. 
VAN DER 
BIEST Gilles 

37 

13 rue de 
Prédecelle 
91470 
PECQUEUSE 

21
6 
21
9 

OAP1 
Dévaluation du terrain et des 
pavillons. 

1.04 
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Thème 1.05 : manque de précision dans l’expression des projets d’OAP 

126 10/10 
M. 
Mme
. 

AUGU 25 1 rue de l'Eglise   OAP2 Nombre de logements approximatif. 1.05 

Dès l’instant où la mairie annonce 
l’abandon d’une partie des O.A.P. dans 
leur configuration actuelle il faudra 
profiter de la mise à l’étude de 
nouvelles orientations pour prendre en 
compte ce qu’il y a de plus pertinent 
dans ces remarques. 

Un secteur d’OAP comprend 
des dispositions qui 
s’imposent aux 
constructeurs dans un 
rapport de compatibilité, 
c’est-à-dire qu’elles 
admettent une certaine 
souplesse d’interprétation 
pour préciser le projet en 
phase opérationnelle en 
fonction des contraintes 
techniques, économiques et 
programmatiques. Cela 
explique la présence d’un 
nombre de logements 
approximatif et de plans qui 
restent schématiques. 
 
Les modalités  concernant 
les opérations de logements 
prévus sur les OAP du 
secteur A sont précisés dans 
le projet final.  
 
La création d’un programme 
de logements à la place de 
l’ancienne salle des fêtes 
nécessitera un accès adapté 
sur la parcelle même, a priori 
dans le prolongement du 
traitement de l’allée de 
l’Ancien Lavoir (gabarit, 
matériaux, etc.). Il n’est pas 
envisagé d’élargissement ou 
autre sur cette voie. 

127 10/10 
M. 
Mme
. 

AUGU 25 1 rue de l'Eglise  OAP2 
Aucune information sur la 
conformation des bâtiments. 

1.05 

75 13/10 
Mme
. 

FERTET 
Françoise 

15 
11 rue du 
Château 

 OAP 

Objection à la création d'O.A.P., 
motivées par des interrogations sur: 
- les imprécisions sur la légende des 
schémas du descriptif des O.A.P. 

1.05 

76 13/10 
Mme
. 

FERTET 
Françoise 

15 
11 rue du 
Château 

 OAP 

Objection à la création d'O.A.P., 
motivées par des interrogations sur: 
- le nombre et la hauteur des 
bâtiments prévus. 

1.05 

77 13/10 
Mme
. 

FERTET 
Françoise 

15 
11 rue du 
Château 

 OAP 
Objection à la création d'O.A.P., 
motivées par des interrogations sur: 
- le type de logements sociaux. 

1.05 

78 13/10 
Mme
. 

FERTET 
Françoise 

15 
11 rue du 
Château 

 OAP 
Objection à la création d'O.A.P., 
motivées par des interrogations sur: 
- l'état des sols. 

1.05 

86 13/10 
Mme
. 

FERTET 
Françoise 

15 
11 rue du 
Château 

 OAP 

Objection à la création d'O.A.P., 
motivées par des interrogations sur: 
- de l'entretien des logements 
sociaux au bout 30 ans après le 
retrait des bailleurs. 

1.05 

154 18/10 
MM. 
Mme
s. 

Groupe de 12 
personnes 

34 

Rue de La 
Poste 
Allée de 
L'Ancien Lavoir 
Allée des 
Mésanges 

  
Allée de L'Ancien Lavoir: Que faut-il 
entendre par Prévoir des accès 
adaptés? 

1.05 

25 20/09 
M. 
Mme
. 

STARCK 1 
6 rue du 
Château 

  OAP 3 
La nature du projet immobilier n'est 
pas suffisamment explicite. 

1.05 
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Thème 1.06 : Existence d’autres sites possibles 

32 10/09 
M. 
Mme
. 

ANDRE Michel 3 

2 rue du Roseau 
78610 LE 
PERRAY-EN-
YVELINES 

236 
238 

A 

Copie d'une lettre adressée au Préfet des Yvelines. 
Demande de rendre ces parcelles constructibles en 
arguant de la constructibilité des parcelles voisines et 
de la proximité du terrain de sport. 

1.06 

Demande 
particulière à traiter 
directement avec la 
mairie. Dès l’instant 
où la mairie annonce 
l’abandon d’une 
partie des O.A.P. 
dans leur 
configuration actuelle 
il faudra profiter de la 
mise à l’étude de 
nouvelles 
orientations pour 
prendre en compte 
ce qu’il y a de plus 
pertinent dans ces 
remarques. 

Le choix des secteurs 
d’OAP a été fait au 
regard de leur 
localisation 
stratégique, au cœur 
du centre-bourg, afin 
de répondre à des 
enjeux de densité et 
de mixité. 
Les sites de projets 
potentiels ont été 
soigneusement 
étudiés dans les 
limites permises par 
les documents 
supracommunaux.  
 
Le site mentionné par 
la contribution 32 est 
en dehors des 
enveloppes urbaines 
du Plan du parc et en 
discontinuité du bourg. 
Son urbanisation serait 
contraire aux 
orientations du PADD. 
 
Les autres sites 
mentionnés sont 
également en dehors 
des enveloppes 
urbaines. Le PLU ne 
peut les rendre 
constructibles sans 
être en incompatibilité 
avec la charte du Parc. 

191 14/10  
Association du 
cœur de 
Cernay La Ville 

42 3 rue de l'Eglise  OAP 

Opposition au projet d'O.A.P.: 
Existence d'autres possibilités, notamment: terrains 
communaux, terrains vacants ou en friche, terrains 
de tennis inoccupés, zone prévue pour l'espace 
réservé n°9 
Que contenait le cahier des charges du bureau 
d'études? 

1.06   

198 18/10  
Association du 
cœur de 
Cernay La Ville 

43 3 rue de l'Eglise  OAP 
Mise en place d'une pétition comportant 97 
signatures et reprenant les thèmes: 
 Participer aux orientations de développement. 

1.06   

7 07/10 
Mme
. 

AUBERT 
Marie-Hélène 

    

Le parc Pelouse est vaste. Il serait peut-être possible 
d'en réserver une parcelle pour construire deux ou 
trois habitations. 

1.06   

205 18/10 
Mme
. 

AUBERT 
Marie-Hélène 

46   OAP 
Pourquoi ne pas construire à la périphérie du village 
au lieu de confiner la population dans le centre. 

1.06   

207 18/10 M. 
BOSCA 
Charles 

47 
2 allée des 
Chardonnerets 

  
P.L.U. conforme à la charte du parc régional mais ne 
respecte pas la loi S.R.U. 

1.06   
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213 18/10 M. 
BOSCA 
Charles 

47 
2 allée des 
Chardonnerets 

 OAP 
Opposé au projet d'O.A.P.: 
Existence d'une autre solution sur le tracé de la 
déviation. 

1.06   
Certains sont en plus 
exposés à des risques 
de ruissellement 
importants. 
 
Le parc Pelouse tout 
comme le jardin du 
presbytère font partie 
des sites 
théoriquement 
envisageables, mais 
ils ont été écartés car 
ils représentent des 
espaces verts 
structurants pour la 
commune, tant sur le 
plan des usages que 
d’un point de vue 
patrimonial et 
paysager. 
 
La zone Nl près du 
stade est compatible 
avec la charte du Parc 
dans le sens où elle ne 
permet qu’une 
évolution modérée de 
l’existant (cf. Rapport 
de présentation) 
 
Une partie des 
logements est 
effectivement prévue 
de manière répartie 
sur le territoire 
communal, en 
cohérence avec la 
démarche BIMBY. 
 
Les objectifs de 
logements sont 
relativement modérés 
au regard de 
l’important 
desserrement 
démographique que 

147 17/10 
M. 
Mme
. 

BOURGEOIS 
Christophe 
LEGROS 
Anne-Catherine 

32 7 rue de La Poste  OAP Recherche d'autres solutions. 1.06   

149 17/10 Dr. 
CHERTIER 
Joël 

33 
11 rue de 
Rambouillet 

 OAP 
Opposé au projet d'O.A.P.: 
 Construire les logements sociaux sur des espaces 
libres. 

1.06   

57 04/10 
M. 
Mme
. 

DAIZE 8 
14 rue de 
Rambouillet 

 
OAP 
2 

Explorer d'autres alternatives pour la construction 
d'autres logements. 

1.06   

58 04/10 
M. 
Mme
. 

DAIZE 8 
14 rue de 
Rambouillet 

 
OAP 
2 

Annuler ce projet et réfléchir à un nouveau plan. 1.06   

173 17/10 
M. 
Mme
. 

DECOUX 38 2 rue de La Poste 528 
OAP
2 

Espaces libres sur le territoire de la commune en 
zone A. 

1.06   

89 13/10 
Mme
. 

FERTET 
Françoise 

15 11 rue du Château  OAP Pourquoi d'autres projets n'ont-ils pas été retenus? 1.06   

107 30/09 
M. 
Mme
. 

FRICHOT 
Olivier et Cécile 

22 11 rue de la Ferme  OAP 

Constatations: 
- Difficultés de stationnement et de circulation dans 
les cœur ancien 
- Dans les zones pavillonnaires ces difficultés 
n'existent pas 
- A l'entrée du village en provenance de Limours sur 
la  D24 existence de friches entre maisons isolées 
- Espace libre sur les anciens tennis suite à un 
programme immobilier inachevé 
- Terrain vide situé face au 4 allée des Tilleuls 
- Existence de prés au nord de la commune 
D'autres solutions que de bâtir en coeur de village 
auraient-elles pu être étudiées en concertation avec 
tous les intéressés potentiels 

1.06   

150 18/10 
MM. 
Mme
s. 

Groupe de 12 
personnes 

34 

Rue de La Poste 
Allée de L'Ancien 
Lavoir 
Allée des 
Mésanges 

  
Pourquoi ne pas préempter la partie des anciens 
tennis invendue. 

1.06   

151 18/10 
MM. 
Mme
s. 

Groupe de 12 
personnes 

34 
Rue de La Poste 
Allée de L'Ancien 
Lavoir 

  
Construction de logements dans les jardins du 
presbytère. 

1.06   
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Allée des 
Mésanges 

connait la commune et 
de ses obligations au 
titre de la loi SRU. 
 
Certaines surfaces 
constructibles au POS 
ont été déclassées par 
obligation de 
compatibilité avec le 
SDRIF notamment. 

152 18/10 
MM. 
Mme
s. 

Groupe de 12 
personnes 

34 

Rue de La Poste 
Allée de L'Ancien 
Lavoir 
Allée des 
Mésanges 

  

Entre le rond point de la rue de La Poste et l'allée de 
L'Ancien Lavoir, le cadastre indique que la moitié de 
la route d'accès appartient à l'A.F.U.L.L., qu'en est-il 
aujourd'hui? 

1.06   

155 18/10 
MM. 
Mme
s. 

Groupe de 12 
personnes 

34 

Rue de La Poste 
Allée de L'Ancien 
Lavoir 
Allée des 
Mésanges 

  
Projet d'équipements sportifs aux abords du stade 
contraire à la charte du Parc. 

1.06   

135 15/10 M. 
JARRIN 
Sébastien 

28 

18 rue d'Angiviller 
78120 
RAMBOUILLET 
Copropriétaire 4 
rue du Château 

 
OAP
3 

Envisager moins de logements. 1.06   

136 15/10 M. 
JARRIN 
Sébastien 

28 

18 rue d'Angiviller 
78120 
RAMBOUILLET 
Copropriétaire 4 
rue du Château 

 
OAP
3 

Chercher d'autres solutions sur la commune en 
consultant les propriétaires. 

1.06   

100 14/10 MM. 

JULIEN LA 
BRUYERE 
Dominique 
SARZOTI Alain 

20    
Contradiction entre exigences du Parc sur le 
développement du bourg dans l'entité urbaine et les 
possibilités de constructions nouvelles. 

1.06   

101 14/10 MM. 

JULIEN LA 
BRUYERE 
Dominique 
SARZOTI Alain 

20    
Demandent que la densification urbaine dans 
l'espace bâti soit revu à la baisse. 

1.06   

141 17/10 
M. 
Mme
. 

KONING Albert 
et Janny 

30 37 rue de la Ferme  
OAP
3 

Recherche de solutions alternatives. 1.06   

180 16/10 M. 
LE BIHANIC 
Jean-François 

39 
10 rue de 
Rambouillet 

 
OAP
2 

Autres possibilités en zone A. 1.06   

13 18/10 
Mme
. 

LEBRETON  25 le Hameau  
OAP 
1 

Contre l'installation de logements sociaux à la place 
de l'ancienne poste et de la salle municipale: 
Déplacer le projet sur des terrains au milieu de 
pavillons existants. 

1.06   

71 07/10 
M. 
Mme
. 

LUQUET 12 21 rue de la Ferme  
OAP 
3 

Réduire notablement la partie dévolue à la 
densification de l'habitat. 

1.06   
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36 26/09 
M. 
Mme
. 

MAISONS 4 2 allée du Château  
OAP
3 

Existence d'autres sites sur la commune qui 
semblent ne pas avoir été étudiés. 

1.06   

69 06/10 
M. 
Mme
. 

MEUNIER 10 23 rue de la Ferme  
OAP 
3 

Recherche des solutions alternatives, notamment la 
parcelle boisée de 8 000 m 2 évoquée lors du 
colloque BIMBY en 2012. 

1.06   

158 14/10 Mme NAUDTS 35 4 rue de La Poste  OAP 
Il existe d'autres terrains: près de l'église, les anciens 
tennis, route de Limours. 

1.06   

121 12/10 Fam. 
SAGNES 
SOTELO 

24 
2 rue de 
Rambouillet 

 
OAP
2 

Il existe d'autres terrains disponibles. 1.06   

122 12/10 Fam. 
SAGNES 
SOTELO 

24 
2 rue de 
Rambouillet 

 
OAP
2 

Reconsidérer le projet d'O.A.P. en impliquant tous 
les habitants concernés. 

1.06   

99 14/10 
M. 
Mme
. 

SALMON 
Christian 

19 2 rue d'Enfer  OAP 

Propositions pour atteindre les objectifs en nombre 
de logements sociaux: 
- Etendre les surfaces constructibles comme le 
rappellent les services de l'Etat 
- Répartir les logements sociaux sur l'ensemble de la 
commune 
- Ne pas déclasser des surfaces déjà constructibles 
dans le P.O.S. 
- Inclure dans le projet de densification toutes les 
surfaces des résidences récentes 
- Etendre la zone urbaine jusqu'au centre sportif 
- Faire une analyse sociologique de la population en 
incluant les personnes aux revenus modestes. 

1.06   

29 20/09 
M. 
Mme
. 

STARCK 1 6 rue du Château  
OAP 
3 

Autres alternatives possibles route de Limours ou 
route de Rambouillet, limitant les impacts sur les 
résidents actuels. 

1.06   

172 17/10 M. 
VAN DER 
BIEST Gilles 

37 

13 rue de 
Prédecelle 
91470 
PECQUEUSE 

216 
219 

OAP
1 

Autres possibilités pour implanter de petits 
ensembles. 

1.06   
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Thème 1.07 : Question sur la possibilité de changer de communauté de communes 

104 14/10 MM. 

JULIEN LA 
BRUYERE 
Dominique 
SARZOTI Alain 

20     OAP 
Remise en cause de l'adhésion à la communauté 
urbaine de Rambouillet, pour rejoindre une 
communauté rurale exonérée de la loi S.R.U. 

1.07 

Dès l’instant où la 
mairie annonce 
l’abandon d’une 
partie des O.A.P. 
dans leur 
configuration actuelle 
il faudra profiter de la 
mise à l’étude de 
nouvelles 
orientations pour 
prendre en compte 
ce qu’il y a de plus 
pertinent dans ces 
remarques. 

Le retrait de la 
communauté de 
communes Plaines et 
Forêts d’Yvelines 
aujourd’hui devenue 
Communauté 
d’Agglomération 
Rambouillet 
Territoires, n’est pas à 
l’ordre du jour. 

14 18/10 
Mme
. 

LEBRETON  25 le Hameau  
OAP 
1 

Contre l'installation de logements sociaux à la place 
de l'ancienne poste et de la salle municipale: 
Sortir de l'agglomération de Rambouillet. 

1.07 

219 18/10 
Fami
lle 

STAJNZALC 48 
12 rue de 
Chevreuse 

    
Pertinence  de l'association avec Rambouillet plutôt 
qu'avec des villages de même taille. 

1.07 

 

Thème 1.08 : Impact sur les conditions de circulation 

211 18/10 M. 
BOSCA 
Charles 

47 
2 allée des 
Chardonnerets 

  OAP 
Opposé au projet d'O.A.P.: 
 Aggravation des difficultés de circulation. 

1.08 
Dès l’instant où la 
mairie annonce 
l’abandon d’une 
partie des O.A.P. 
dans leur 
configuration actuelle 
il faudra profiter de la 
mise à l’étude de 
nouvelles 
orientations pour 
prendre en compte 
ce qu’il y a de plus 
pertinent dans ces 
remarques. 

La production de 
logements inscrite au 
PLU aura un impact 
limité sur la circulation, 
en grande partie due 
au transit des grandes 
départementales. 
A l’échelle de la 
commune, 
l’implantation des 
nouveaux logements 
au sein ou en bordure 
de l’espace urbanisé 
change peu de choses 
en termes de 
circulations (passages 
dans le bourg pour 

142 17/10 
M. 
Mme
. 

BOURGEOIS 
Christophe 
LEGROS 
Anne-Catherine 

32 7 rue de La Poste  OAP 
Aspects nuisibles de la densification: 
 Augmentation des difficultés de circulation. 

1.08 

56 04/10 
M. 
Mme
. 

DAIZE 8 
14 rue de 
Rambouillet 

 
OAP 
2 

Impact sur la sécurité de la D906. 1.08 

80 13/10 
Mme
. 

FERTET 
Françoise 

15 11 rue du Château  OAP 
Objection à la création d'O.A.P., motivées par des 
interrogations sur: 
- l'augmentation du trafic. 

1.08 

87 13/10 
Mme
. 

FERTET 
Françoise 

15 11 rue du Château  OAP 
Objection à la création d'O.A.P., motivées par des 
interrogations sur: 
- l'intérêt de créer une sortie piétons rue du Château. 

1.08 
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108 30/09 
M. 
Mme
. 

FRICHOT 
Olivier et Cécile 

22 11 rue de la Ferme  OAP 

Aspects non étudiés: 
- Intégration des nouvelles constructions dans le 
cœur du village 
- Valorisation du patrimoine 
- Impact de la hauteur des constructions 
- Circulation 
- Stationnement 
- Dimensionnement des réseaux d'eaux usées 
- Sécurité des piétons 
- Circulation à proximité des écoles. 

1.08 

l’école ou se rendre au 
travail). 
A l’échelle de chaque 
rue, l’ajout de quelques 
logements n’entrainera 
pas de 
bouleversements 
importants, d’autant 
que chaque projet doit 
prévoir ses 
stationnements. L’allée 
de l’Ancien Lavoir est 
plus impactée avec 
une vingtaine de 
logements desservis, 
mais ce trafic 
remplacera celui de 
l’actuelle salle des 
fêtes. 
 
La remise en cause de 
l’OAP 3 limite les 
possibilités dans le 
secteur le plus 
contraint de la 
commune. 
 
 Le PLU s’emploie à 
développer les modes 
alternatifs à la voiture 
(aire de covoiturage, 
développement des 
voies piétonnes, 
notamment au sein des 
OAP du secteur A). 
Cela aura pour 
conséquence de limiter 
l’augmentation de la 
circulation en centre-
ville. 
 

48 02/10 
Mme
. 

GATEAU 
Jocelyne 

7 
1 bis rue du 
Château 

 
OAP
3 

Conséquences néfastes du projet d'O.A.P.: 
 Augmentation de la circulation donc du bruit et 
diminution de la sécurité des piétons. 

1.08 

139 17/10 
M. 
Mme
. 

KONING Albert 
et Janny 

30 37 rue de la Ferme  
OAP
3 

Afflux de voitures supplémentaires nuisant à la 
tranquillité du voisinage apprécié par les touristes 
hébergés. 

1.08 

42 30/09 
M. 
Mme
. 

MOMMEA 6 1 allée du Château  
OAP 
3 

Auraient souhaité davantage d'informations sur le 
sujet suivant: 
Impact sur la circulation dans le vieux village. 

1.08 

204 15/10 
Mme
. 

PERTUISET 
Françoise 

45 
9 allée de la 
Douairière 

  
Voirie du centre inaccessible aux fauteuils roulants 
pour les actes de la vie courante. 

1.08 

96 14/10 
M. 
Mme
. 

SALMON 
Christian 

19 2 rue d'Enfer  OAP 
Pas d'analyse de l'impact de la densification sur la 
circulation et le stationnement. 

1.08 

170 17/10 M. 
VAN DER 
BIEST Gilles 

37 

13 rue de 
Prédecelle 
91470 
PECQUEUSE 

216 
219 

OAP
1 

Aggravation de la circulation rue de la Poste et rue 
d'Enfer dont les trottoirs sont impraticables. 

1.08 
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Thème 1.09 : Impact sur les conditions de stationnement 

192 14/10   
Association du 
cœur de 
Cernay La Ville 

42 3 rue de l'Eglise   OAP 
Opposition au projet d'O.A.P.: 
 Problèmes de stationnement induits. 

1.09 

Dès l’instant où la 
mairie annonce 
l’abandon d’une 
partie des O.A.P. 
dans leur 
configuration actuelle 
il faudra profiter de la 
mise à l’étude de 
nouvelles 
orientations pour 
prendre en compte 
ce qu’il y a de plus 
pertinent dans ces 
remarques. 

L’optimisation de l’offre 
en stationnement de la 
commune est un enjeu 
majeur du PLU.  
 
Un emplacement 
réservé  a été créé 
pour l’aménagement 
d’un parking sur la 
parcelle de la 
boulangerie. 
Les OAP sur le secteur 
A intègre des principes 
de stationnement. 
 
 

210 18/10 M. 
BOSCA 
Charles 

47 
2 allée des 
Chardonnerets 

 
ER 
n°1 

Logements sociaux sur le site du garage Renault: 
plutôt agrandir le parking déjà insuffisant pour 
desservir les commerces. 

1.09 

143 17/10 
M. 
Mme
. 

BOURGEOIS 
Christophe 
LEGROS 
Anne-Catherine 

32 7 rue de La Poste  OAP 
Aspects nuisibles de la densification: 
 Difficultés de stationnement. 

1.09 

79 13/10 
Mme
. 

FERTET 
Françoise 

15 11 rue du Château  OAP 
Objection à la création d'O.A.P., motivées par des 
interrogations sur: 
- le nombre de stationnements prévus 

1.09 

81 13/10 
Mme
. 

FERTET 
Françoise 

15 11 rue du Château  OAP 
Objection à la création d'O.A.P., motivées par des 
interrogations sur: 
- la sécurité des enfants. 

1.09 

111 13/10 
Mme
. 

GAUDISSART 
Andrée 

23 4 rue du Château  OAP3 Nécessité de parkings supplémentaires. 1.09 

41 30/09 
Mme
. 

LEGRAIN 
Martine 

5 4 rue du Château 71 OAP 3 
Opposition au projet d'O.A.P.: 
 Prévoir moins de logements pour rendre possible le 
stationnement des véhicules. 

1.09 

46 30/09 
M. 
Mme
. 

MOMMEA 6 1 allée du Château  OAP 3 
Auraient souhaité davantage d'informations sur le 
sujet suivant: 
Dispositions concernant le stationnement. 

1.09 

28 20/09 
M. 
Mme
. 

STARCK 1 6 rue du Château   OAP 3 
La réalisation de parking le long de la rue de la 
Ferme n'est pas abordée. 

1.09 
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Thème 1.10 : Impact sur la capacité de l’école et de la crèche 

187 11/10 
Mlle. 
M. 

CHARIERAS 
Nadège 
BENOITON 
Stéphane 

41 3 rue de l'Eglise   OAP2 
Opposition au projet d'O.A.P.: 
 Adaptation de l'école et de la garderie non 
prévue. 

1.10 

Dès l’instant où la mairie 
annonce l’abandon d’une 
partie des O.A.P. dans leur 
configuration actuelle il 
faudra profiter de la mise à 
l’étude de nouvelles 
orientations pour prendre 
en compte ce qu’il y a de 
plus pertinent dans ces 
remarques. 

Les locaux de l’école 
maternelle et 
élémentaire peuvent  
supporter 
l’accroissement 
modéré de la 
population prévu par le 
PLU 

82 13/10 
Mme
. 

FERTET 
Françoise 

15 11 rue du Château  OAP 
Objection à la création d'O.A.P., motivées par 
des interrogations sur: 
- la capacité des écoles. 

1.10 

 

83 13/10 
Mme
. 

FERTET 
Françoise 

15 11 rue du Château  OAP 
Objection à la création d'O.A.P., motivées par 
des interrogations sur: 
- la capacité du centre de loisirs. 

1.10 

115 13/10 
Mme
. 

GAUDISSART 
Andrée 

23 4 rue du Château  OAP3 Capacité du groupe scolaire. 1.10 

44 30/09 
M. 
Mme
. 

MOMMEA 6 1 allée du Château  OAP 3 
Auraient souhaité davantage d'informations sur 
le sujet suivant: 
Agrandissement de l'école. 

1.10 

217 18/10 
Fami
lle 

STAJNZALC 48 
12 rue de 
Chevreuse 

  OAP Dimensionnement de l'école et de la garderie. 1.10 
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Thème 1.11 : Besoins en moyens de transport en commun 

84 13/10 
Mme
. 

FERTET 
Françoise 

15 11 rue du Château   OAP 
Objection à la création d'O.A.P., motivées par 
des interrogations sur: 
- les transports. 

1.11 

Dès l’instant où la mairie 
annonce l’abandon d’une 
partie des O.A.P. dans leur 
configuration actuelle il 
faudra profiter de la mise à 
l’étude de nouvelles 
orientations pour prendre 
en compte ce qu’il y a de 
plus pertinent dans ces 
remarques. 

Thème : 1.11 Besoins 
en moyens de 
transport en commun 
 
La fréquence des cars 
n’est pas du ressort du 
PLU. En revanche, le 
PLU incite au 
développement d’une 
offre alternative à la 
voiture individuelle, 
notamment en 
prévoyant la création 
d’une aire de 
covoiturage  

116 13/10 
Mme
. 

GAUDISSART 
Andrée 

23 4 rue du Château  OAP3 Transports trop peu fréquents. 1.11 

45 30/09 
M. 
Mme
. 

MOMMEA 6 1 allée du Château  OAP 3 
Auraient souhaité davantage d'informations sur 
le sujet suivant: 
Augmentation de la fréquence des cars. 

1.11 

202 15/10 
Mme
. 

PERTUISET 
Françoise 

45 
9 allée de la 
Douairière 

  
Horaires des bus incompatible avec activités 
tardives. 
Lourds frais de véhicule et d'essence. 

1.11 

97 14/10 
M. 
Mme
. 

SALMON 
Christian 

19 2 rue d'Enfer  OAP 
Pas d'évaluation de l'évolution des besoins en 
transports publics. 

1.11 

218 18/10 
Fami
lle 

STAJNZALC 48 
12 rue de 
Chevreuse 

  OAP 
Transports insuffisants pour ceux qui ne 
possèdent pas de véhicule. 

1.11 

 

Thème 1.12 : Impact sur la capacité de la station d’épuration 

188 11/10 
Mlle. 
M. 

CHARIERAS 
Nadège 
BENOITON 
Stéphane 

41 3 rue de l'Eglise   OAP2 
Opposition au projet d'O.A.P.: 
Adaptation de la station d'épuration non prévue. 

1.12 
Dès l’instant où la mairie 
annonce l’abandon d’une 
partie des O.A.P. dans leur 
configuration actuelle il 
faudra profiter de la mise à 
l’étude de nouvelles 
orientations pour prendre 
en compte ce qu’il y a de 
plus pertinent dans ces 
remarques. 

La suppression des 
OAP n’a pas d’impact 
sur les objectifs de 
création de logements 
définis par le PLU.  
Néanmoins, la station 
d’épuration est en 
capacité de supporter 
la croissance 
démographique prévue 
par le PLU (environ 
150 habitants). 
 

85 13/10 
Mme
. 

FERTET 
Françoise 

15 11 rue du Château  OAP 
Objection à la création d'O.A.P., motivées par 
des interrogations sur: 
- de la capacité de la station d'épuration. 

1.12 

114 13/10 
Mme
. 

GAUDISSART 
Andrée 

23 4 rue du Château  OAP3 Capacité de la station d'épuration. 1.12 

43 30/09 
M. 
Mme
. 

MOMMEA 6 1 allée du Château   OAP 3 

Auraient souhaité davantage d'informations sur 
le sujet suivant: 
Dimensionnement de l'actuelle centrale 
d'épuration. 

1.12 
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Thème 1.13 : Pertinence et coût du transfert de la salle municipale 

194 14/10   
Association du 
cœur de 
Cernay La Ville 

42 3 rue de l'Eglise   OAP 
Opposition au projet d'O.A.P.: 
 Est-il pertinent de détruire pour reconstruire les 
installations existantes? 

1.13 

La réponse de la 
mairie au 
paragraphe 6.2.1 
répond à cette 
question en disant 
qu’il faut tendre vers 
un équilibre 
économique. 

 
Le coût de la démolition a été 
intégré dans l’étude de 
faisabilité réalisée pour le site 
du secteur d’OAP A.  

208 18/10 M. 
BOSCA 
Charles 

47 
2 allée des 
Chardonnerets 

 OAP 
Opposé au projet d'O.A.P.: 
 Déplacement de constructions existantes 
onéreuses et non pertinentes. 

1.13 

146 17/10 
M. 
Mme
. 

BOURGEOIS 
Christophe 
LEGROS 
Anne-Catherine 

32 7 rue de La Poste  OAP 
Pas d'indication économique, en particulier coût du 
transfert de la salle communale. 

1.13 

156 18/10 
MM. 
Mme
s. 

Groupe de 12 
personnes 

34 

Rue de La Poste 
Allée de L'Ancien 
Lavoir 
Allée des 
Mésanges 

  Coût du déplacement de la salle communale? 1.13 

17 18/10 M. 
ROCHE 
François 

 13 le Hameau   
Risque de création de besoins en investissements 
lourds. 

1.13 

216 18/10 
Fami
lle 

STAJNZALC 48 
12 rue de 
Chevreuse 

  OAP 
Déplacement de la salle des fêtes 
incompréhensibles au vu des dépenses engagées. 

1.13 

Thème 1.14 : Evolution démographique 

193 14/10   
Association du 
cœur de 
Cernay La Ville 

42 3 rue de l'Eglise   OAP 

Opposition au projet d'O.A.P.: 
Le programme semble correspondre à un 
accroissement de population de 15% alors qu'il 
annonce 0,55%. 

1.14 

Dans ce cas il ne 
faut pas confondre 
l’effet et la cause. La 
règlementation est 
faite pour répondre 
à un manque global 
de logements. 

Les causes de la perte de la 
population sont explicitées 
dans le diagnostic socio-
économique et 
démographique (fascicule 
1.1).  
Depuis son entrée dans la 
CdC Plaine et Forêt 
d’Yvelines, la commune est 
concernée par l’article 55 de 
la loi SRU fixant un objectif de 
25% de logements sociaux.  
 

103 14/10 MM. 

JULIEN LA 
BRUYERE 
Dominique 
SARZOTI Alain 

20   OAP 

Le nombre de logements sociaux programmés étant 
surdimensionné par rapport aux besoins, nous 
demandons une nouvelle lecture du P.L.U. trop 
dépendant de la loi S.R.U. 

1.14 

16 18/10 M. 
ROCHE 
François 

 13 le Hameau   
L'accroissement démographique que peut 
provoquer ce projet est supérieur aux objectifs du 
PNR. 

1.14 

98 14/10 
M. 
Mme
. 

SALMON 
Christian 

19 2 rue d'Enfer  OAP 
Pas d'analyse des causes de la perte de population 
dans la commune. 

1.14 
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168 17/10 M. 
VAN DER 
BIEST Gilles 

37 

13 rue de 
Prédecelle 
91470 
PECQUEUSE 

21
6 
21
9 

OAP
1 

Objectif de 30% de logements sociaux avec 
enchérissement à 100 % par la préfecture: de quel 
droit la municipalité peut-elle m'imposer la mission 
qui lui est confiée par l'Etat? 

1.14 

Thème 1.15 : Utilisation du site internet de la commune 

190 14/10   
Association du 
cœur de 
Cernay La Ville 

42 3 rue de l'Eglise   OAP 
Opposition au projet d'O.A.P., information préalable 
insuffisante: 
 Pas de documentation sur le site internet. 

1.15 

Le piratage du site a 
rendu cette action 
impossible. 

 
Le piratage du site a rendu 
cette action impossible. 

47 02/10 
Mme
. 

GATEAU 
Jocelyne 

7 
1 bis rue du 
Château 

 
OAP
3 

Déplore le manque d'information sur le projet des 
O.A.P. notamment sur le site internet de la 
commune. 

1.15 

38 30/09 
Mme
. 

LEGRAIN 
Martine 

5 4 rue du Château 71 
OAP 
3 

Aurait souhaité avoir accès aux documents sur le 
site internet de la commune. 

1.15 

34 26/09 
M. 
Mme
. 

MAISONS 4 2 allée du Château  
OAP
3 

Manque d'information sur le projet des O.A.P. 
Auraient souhaité qu'il soit présenté sur le site 
internet de la commune. 

1.15 

64 06/10 
M. 
Mme
. 

MEUNIER 10 23 rue de la Ferme  
OAP 
3 

Manque d'information sur le projet des O.A.P. 
Auraient souhaité, entre autres, qu'il soit présenté 
sur le site internet de la commune. 
Ont ignoré la tenue de la réunion d'information du 
17 septembre 2014. 

1.15 

93 14/10 
M. 
Mme
. 

SALMON 
Christian 

19 2 rue d'Enfer     
Le dossier du P.L.U. n'est pas disponible sur le site 
interne de la commune. 

1.15 

Thème 1.16 : Risque d’inondation en cas d’orage 

128 10/10 
M. 
Mme
. 

AUGU 25 1 rue de l'Eglise   
OAP
2 

Impact sur les inondations en cas d'orage. 1.16 

Dès l’instant où la 
mairie annonce 
l’abandon d’une 
partie des O.A.P. 
dans leur 
configuration 
actuelle il faudra 
profiter de la mise à 
l’étude de nouvelles 
orientations pour 
prendre en compte 
ce qu’il y a de plus 
pertinent dans ces 
remarques. 

 
Les articles 4 et 13 du 
règlement inclus des 
dispositions liées à la maîtrise 
du ruissèlement. 
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Thème 2.0 : Démarche Bimby 

212 18/10 M. 
BOSCA 
Charles 

47 
2 allée des 
Chardonnerets 

    
Démarche BIMBY inadaptée à l'exigüité 
des parcelles. 

2.0 

Contrairement à ces observations la 
démarche est explicitée dans le 
rapport de présentation dans l’annexe 
de l’Etat initial de l’environnement. 
 
Mais pour prendre en compte la 
remarque sur l’exigüité des parcelles 
en cause on peut aussi comprendre 
que, comme pour la partie privée des 
O.A.P., les propriétaires concernés 
aient ressenti la démarche comme 
une atteinte à leur droit de propriété. 
Là aussi il s’agissait de gérer la 
difficulté de trouver de la place pour 
répondre aux exigences en termes de 
construction de logements. 

L’explication de la 
démarche Bimby 
constitue le fascicule 
1.2 Annexe du rapport 
de présentation.  
La démarche s’appuie 
sur une initiative 
privée, chaque 
propriétaire pouvant 
juger de l’opportunité 
de réaliser une division 
parcellaire. 
 
Le règlement ne 
détaille pas comment 
la démarche BIMBY 
est prise en compte, 
mais les règles qu’il 
comprend ont été 
conçues pour répondre 
aux conclusions de 
cette démarche. 
L’emprise au sol de 
chaque zone a été 
ajustée par des 
simulations sur la 
constructibilité des 
parcelles et les règles 
d’implantations (art. 6 
et 7) sont à la fois 
souples (implantation 
en limite autorisée) 
mais complétées par 
une limitation de la 
surface en limite et par 
une hauteur limitée. 
 

2 07/10 M. ROY Jean     
La démarche BIMBY n'est ni explicitée 
ni détaillée dans le règlement. 

2.0 

 

94 14/10 
M. 
Mme
. 

SALMON 
Christian 

19 2 rue d'Enfer     
Le compte rendu de l'opération BIMBY 
n'est pas présenté dans le dossier. 

2.0 
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Le règlement vise ainsi 
à permettre des projets 
« BIMBY » tout en 
préservant le caractère 
des tissus de maisons 
individuelles. 
 

Thème 3.1 : Classement UBa 

1 07/10 M. ROY Jean       UB 

La différence entre les zones UB et UBa 
consistant en une différence de densité 
observée dans la résidence des 
Cottages, il semble qu'il y ait d'autres 
endroits qui mériteraient ce classement. 
Pourquoi ne pas inclure dans la zone 
UBa toutes les parcelles supérieures à 
800 m2? 

3.1   

La répartition entre UB 
et UBa a été maintenue 
car les autres secteurs 
moins denses sont 
moins homogènes et 
leur situation au sein 
de l’espace urbanisé 
est compatible avec la 
constructibilité de la 
zone UB. 

Thème 3.2 : Formulation de l’article A2 

163 18/10 
Mme
. 

GIOBELLINA 
Catherine 
représentant 
l'union des 
amis du parc 
naturel régional 
de la vallée de 
Chevreuse 

36 

18 rue de la Vallée 
78720 
DAMPIERRE-EN-
YVELINES 

    
Opposée à la création de logements 
dans les fermes isolées. 

3.2 
L'article A2 est suffisamment limitatif 
pour éviter des constructions 
excessives 

La formulation de 
l’article A2 a été revue 
en cohérence avec 
l’avis de l’Etat et ces 
observations. 
 

4 07/10 M. ROY Jean       A 
Tous les exploitants agricoles de Cernay 
disposant d'un logement, l'article A2 
provoquera le mitage du terrain. 

3.2 

Thème 3.3 : Article UA2 et UB2 critères de nuisances 

5 07/10 M. ROY Jean       
UA 
UB 

Les articles UA2 et UB2  demandant un 
niveau de risque et de nuisance 
compatible avec le voisinage, quelle 
norme est-elle applicable pour mesurer 
la compatibilité? 

3.3 Rechercher un texte d'ordre général 

Cette formulation 
permet un examen au 
cas par cas de 
demandes toujours 
spécifiques, mais qui 
dans la très grande 
partie des cas seront 
facilement instruits.  
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Thème 3.5 : Lisière des 50 mètres 

19 18/10 M. 
DABROWSKI 
Michel 

  
6 allées des 
Tilleuls 

26
8 

UC 

La constructibilité interdite à 50 m d'une 
lisière rend la parcelle pratiquement 
inconstructible. 
Ne peut-on pas considérer la partie 
classée UC de la parcelle comme un 
site urbain constitué et ainsi s'affranchir 
de cette limite, tout en conservant le 
classement EBC et espace jardiné 
existant. 

3.5 

Mettre le cadastre à jour 

La partie classée en 
UC est bien un site 
urbain constitué, à 
l’exception de la partie 
classée en espace 
jardiné. 
L’inconstructibilité de la 
limite des 50 mètres ne 
s’y applique donc pas.  
 
Une version actualisée 
du cadastre a été 
utilisée pour la version 
finale. 

3 07/10 M. ROY Jean     
13
4 

A 
Une construction est manquante sur le 
plan à l'est du stade. 

3.5 

Thème 3.6 : Oublis ou erreurs de formulation 

123 10/10 
M. 
Mme. 

AUGU 25 1 rue de l'Eglise   
OAP
2 

Les plans présentés ne sont pas métrés. 3.6 A corriger avant validation du P.L.U. 
 
Les remarques ont été 
prises en compte et 
des corrections ont été 
apportées le cas 
échéant. 

124 10/10 
M. 
Mme. 

AUGU 25 1 rue de l'Eglise  
OAP
2 

Les aplats noirs ne sont pas légendés sur 
le descriptif des O.A.P. 

3.6  

125 10/10 
M. 
Mme. 

AUGU 25 1 rue de l'Eglise  
OAP
2 

Pointillés sur les parcelles 238 et 664. 3.6 

Après avis du B.E. Cittànova, il s'agit 
de l'oubli d'un ancien tracé; d'ailleurs 
il ne figure pas sur le document 
graphique du dossier 

53 04/10 
M. 
Mme. 

DAIZE 8 
14 rue de 
Rambouillet 

 
OAP 
2 

Remarques sur la présentation dans le 
dossier du P.L.U. 

3.6 
Les mises au points souhaitées par le 
public pourront, au même titre que les 
erreurs relevées par les P.P.A. être 
corrigées avant la validation du P.L.U. 
 
Néanmoins les observations portant 
sur la prise en compte de la règle des 
50 m au-delà de la lisière des bois de 
plus de 100 ha posent la question de 
la définition des zones urbaines 
constituées car cette règle grève les 
possibilités d’évolution du bâti dans 
des parcelles déjà construites. 
 
Dès l’instant où l’espace boisé classé 
n’est pas atteint, l’application du 
règlement de zonage devrait suffire à 
éviter l’excès de constructions. 

109 30/09 
M. 
Mme. 

FRICHOT 
Olivier et 
Cécile 

22 
11 rue de la 
Ferme 

 OAP 

Document de présentation des O.A.P. 
dans le dossier du P.L.U.: La couleur 
noire de la représentation de certains 
immeubles n'est pas explicitée dans la 
légende des schémas. 

3.6 

51 02/10 Mme. 
GATEAU 
Jocelyne 

7 
1 bis rue du 
Château 

 
OAP
3 

Document de présentation des O.A.P. 
dans le dossier du P.L.U.: La couleur 
noire de la représentation de certains 
immeubles n'est pas explicitée dans la 
légende des schémas causant de 
l'inquiétude aux propriétaires concernés. 

3.6 
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164 18/10 Mme. 

GIOBELLINA 
Catherine 
représentant 
l'union des amis 
du parc naturel 
régional de la 
vallée de 
Chevreuse 

36 

18 rue de la 
Vallée 
78720 
DAMPIERRE
-EN-
YVELINES 

  
Remarques de forme sur la présentation 
des documents. 

3.6  

 

65 06/10 
M. 
Mme. 

MEUNIER 10 
23 rue de la 
Ferme 

 OAP 3 

Document de présentation des O.A.P. 
dans le dossier du P.L.U.: La couleur 
noire de la représentation de certains 
immeubles n'est pas explicitée dans la 
légende des schémas causant de 
l'inquiétude aux propriétaires concernés. 

3.6  

 

6 07/10 M. ROY Jean     
46 
11
9 

UB 

Article UB9: Le règlement des Cottages 
ne comporte ni les limites ni les surfaces 
des parcelles puisque l'ensemble de la 
résidence occupe deux parcelles. 

3.6 
Cet article indique que cette 
particularité est traitée dans le 
règlement de copropriété 

Thème 3.7 : Articles 11 sur l’aspect extérieur 

90 13/10 M. 

PINOT Philippe 
Représentant 
l'association de 
sauvegarde de 
Ceray-La-Ville et 
ses environs 

16       

Articles 11 du règlement, rubrique  
clôtures: Les finitions blanches brillantes 
sont interdites. 
- Quid des existantes? 
- N'est-ce pas préférable à des couleurs 
disparates? 

3.7   

 
Ces règles sur l’aspect 
extérieur ont été mise en 
place afin d’assurer une 
cohérence esthétique et 
morphologique du cadre 
de vie. 
Les éléments existants ne 
sont pas concernés. 
 
La zone UA impose 
comme règle générale 
l’alignement, en cohérence 
avec la forme urbaine du 
village. Des exceptions 
sont prévues par rapport à 
l’existant 

91 13/10 M. 

PINOT Philippe 
Représentant 
l'association de 
sauvegarde de 
Ceray-La-Ville et 
ses environs 

16    
Annexe 5 du règlement: 
Commentaires sur la mention du robinier 
et du rhododendron. 

3.7 
Il n'y a pas de raison de mettre en 
cause le Guide Eco-Jardin du 
Parc 

15 18/10 M. 
ROCHER 
Philippe 

 81 Cottages    S'associe aux termes de la pièce N° 16. 3.7   

171 17/10 M. 
VAN DER BIEST 
Gilles 

37 

13 rue de 
Prédecelle 
91470 
PECQUEUSE 

21
6 
21
9 

OAP1 
Pourquoi imposer l'alignement alors que 
de l'autre côté les maisons sont en 
retrait? 

3.7   
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Thème 4.1 : OAP n°4 

105 14/10 
Mmes. 
M. 

BAILLY Odile 
BAILLY Marc 
COLLARD 
Florence 

21 
Ferme de la 
Douairière 

20 
75 

OAP
4 

Le zonage de cette partie de la ferme ne permet pas 
la diversification nécessaire à la survie de 
l'exploitation. 
L'activité artisanale et touristique prévue pour 
l'O.A.P. 4 n'est pas prévue pour cette partie du 
terrain. 
L'exploitant souhaite diversifier son activité pour que 
l'exploitation agricole soit rentable et pour cela 
pouvoir construire un gîte sur ce lot de 3 000 m2. 
Il existe deux accès à ce terrain, dont l'un ne figure 
pas sur le plan. 

4.1 

Il s’agit de demandes 
particulières destinées à 
améliorer les conditions 
d’existence d’exploitants 
agricoles pour lesquels 
l’activité d’hébergement 
touristique constituerait 
un appoint vital à leurs 
revenus. 
Cette question peut être 
étudiée directement 
entre les intéressés et la 
mairie. 

 
La zone Ah a été 
étendue à la seconde 
partie de la ferme. Un 
bâtiment a été  repéré 
comme pouvant 
changer de destination 
vers un usage 
touristique. 
Les possibilités de 
nouveaux bâtiments 
ont été supprimées en 
lien avec l’avis du Parc 
et l’impossibilité de 
réaliser un projet 
d’ensemble sur cette 
partie de la ferme.   

106 14/10 
Mmes. 
M. 

BAILLY Odile 
BAILLY Marc 
COLLARD 
Florence 

21 
Ferme de la 
Douairière 

  
OAP
4 

Opposition à la reconstruction des anciens hangars 
sur la parcelle voisine qui exposeraient à des vues 
directes. 

4.1 

Thème 4.2 : Logements en zone A 

59 06/10 
M. 
Mme. 

CLAERHOUT 9 
Ferme des 
Charmes 

    

Annexe 7 du règlement: 
Pour permettre de développer des activités 
artisanales, il serait bon de prévoir la possibilité des 
créer des logements associés dans les bâtiments 
repérés 2,3,4, et 5. 

4.2   

La création de 
logements n’a pas été 
autorisée afin de ne 
pas favoriser la 
dissémination dans 
des secteurs isolés. 
La création de 
logement est de plus 
souvent très 
impactante pour le 
patrimoine bâti des 
fermes (cf. avis du Pnr 
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Thème 5.0 : Emplacements réservés n°4 : sente entre la rue de l’Eglise et la rue de la Poste 

8 07/10 Mme. 
AUBERT Marie-
Hélène 

      

E
R 
n
°
4 

Chemin le long du Rouillon: c'est si fastidieux de 
faire le tour du pâté de maisons? 

5.0 

90 m par la sente 
projetée 
250 m par la rue de 
Rambouillet 
300 m par la rue du 
Bourgneuf 

Le site de l’ER a été 
choisi pour sa situation 
stratégique. Il permet 
de relier les 
équipements majeurs 
de la commune, la 
poste, la mairie et 
l’église. Sa réalisation 
pourra limiter les 
déplacements 
automobiles et mettre 
en valeur un axe 
paysager et écologique 
au sein de la 
commune. 
 
La concertation sur ce 
site se poursuivra au 
moment de la mise en 
œuvre de ce projet, qui 
n’est pas prévu à court 
terme.  

72 08/10 
M. 
Mme. 

ETIENNE Thierry 13 2B rue d'Enfer  

E
R 
n
°
4 

Opposés à l'espace réservé n° 4 prévoyant la 
création d'une sente entre la rue de l'Eglise et la rue 
de la Poste: 
- Superflu considérant la taille du village 
- Les réverbères seraient trop près de leur maison 
- Créerait une zone d'insécurité 
- Eloignerait les piéton de la place Paul Grimault et 
des commerces 
- Destruction des murs bordant le passage 
- Les riverains n'ont pas été consultés. 

5.0 

Il serait peut-être utile le 
moment venu de faire 
participer le voisinage et 
les usagers potentiels 
aux choix à envisager 
pour la création et 
l’entretien de ce projet en 
relation avec son coût 
pour la collectivité. 

161 18/10 Mme. 

GIOBELLINA 
Catherine 
représentant 
l'union des amis du 
parc naturel 
régional de la 
vallée de 
Chevreuse 

36 

18 rue de la 
Vallée 
78720 
DAMPIERRE-
EN-YVELINES 

 

E
R 
n
°
4 

Créer une liaison douce entre la boulangerie, l'église 
et la mairie. 

5.0 

92 14/10 
M. 
Mme. 

SALMON Christian 18 2 rue d'Enfer   

E
R 
n
°
4 

Opposés à l'espace réservé n° 4 prévoyant la 
création d'une sente entre la rue de l'Eglise et la rue 
de la Poste: 
- Pas de concertation préalable 
- Espace de vue de la propriété imposé par acte 
notarial 
- Créerait une zone d'insécurité 
- Demanderait une indemnisation des riverains 
- Justification insuffisante et question sur l'expression 
du besoin par les habitants 
- Absence d'étude d'impact et de sécurité 
- Destruction des murs. 

5.0 



59 

 

R
e
p

è
re

 

Date   Nom 

N
° 

d
e

 p
iè

c
e
 

Adresse 
ou zone 

concernée
s C

a
d

a
s

tr
e
 

Z
o

n
a

g
e
 

Observation 

T
h

è
m

e
 

Commentaire du 
commissaire enquêteur 

Commentaire de la 
collectivité 

Thème 6.0 : Emplacement réservé n°5 assainissement collectif pour le hameau Saint Robert 

60 06/10 
M. 
Mme
. 

CLAERHOUT 9 
Ferme des 
Charmes 

    

Hameau de Saint Robert, zone réservée n° 5 pour la 
création d'un dispositif d'assainissement collectif: 
 Enclavement en fond de parcelle et situation en zone 
inondable. 

6.0 

La réponse de la mairie 
indique que le dossier sera 
géré par le Syndicat 
Intercommunal pour 
l’Aménagement 
Hydraulique de la Vallée 
de l’Yvette (S.I.A.V.H.Y.). 
 
Il conviendra que ces 
aspects soient 
effectivement abordés en 
présence des parties 
prenantes lors de l’étude 
du projet. 

L’ER destiné à la 
création de la station 
d’épuration pour le 
hameau Saint Robert a 
été supprimé, son 
implantation menaçant 
les milieux 
écologiques.  
La définition de 
l’implantation de la 
STEP prendra en 
compte les éléments 
paysagers et 
environnementaux. 

61 06/10 
M. 
Mme
. 

CLAERHOUT 9 
Ferme des 
Charmes 

  

Hameau de Saint Robert, zone réservée n°5 pour la 
création d'un dispositif d'assainissement collectif: 
 Etroitesse du seul accès possible par la rue des 
Charmes: sur ces 15 m il faut laisser le passage des 
engins agricoles. 

6.0 

 

62 06/10 
M. 
Mme
. 

CLAERHOUT 9 
Ferme des 
Charmes 

  

Hameau de Saint Robert, zone réservée n°5 pour la 
création d'un dispositif d'assainissement collectif: 
Seul passage possible pour les animaux de la ferme qui 
ne peuvent pas emprunter la RD 906. 

6.0 

63 06/10 
M. 
Mme
. 

CLAERHOUT 9 
Ferme des 
Charmes 

 
ER 
n°5 

Hameau de Saint Robert, zone réservée n°5 pour la 
création d'un dispositif d'assainissement collectif: 
 Exigences écologiques: 
  - La zone englobe une mare naturelle utilisée par le 
Parc de la Haute Vallée de Chevreuse 
  - Cette mare sert à l'abreuvage des animaux d'élevage 
  - Risque pour les cultures biologiques potentielles 
voisines. 

6.0 
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162 18/10 
Mme
. 

GIOBELLINA 
Catherine 
représentant l'union 
des amis du parc 
naturel régional de la 
vallée de Chevreuse 

36 

18 rue de la 
Vallée 
78720 
DAMPIERR
E-EN-
YVELINES 

 
ER 
n°5 

Lieu d'implantation de la station d'épuration de Saint-
Robert. 

6.0 

137 14/10 
M. 
Mme
. 

ULFIK 29 
40 rue des 
Charmes 

1
2 

ER 
n°5 

Espace réservé pour une installation d'épuration situé à 
6 m d'une habitation: voisinage potentiellement nuisible. 

6.0 

138 14/10 
M. 
Mme
. 

ULFIK 29 
40 rue des 
Charmes 

1
2 

ER 
n°5 

Espace réservé pour une installation d'épuration situé à 
6 m d'une habitation: Risque de stagnation de l'eau dans 
une zone classée inondable. 

6.0 

Thème 7.0 : déviation de la RD 906 

181 14/10 M. 

DUCASTEL L. 
représentant 
l'association de 
défense contre le 
projet de tracé de la 
RD 906 

40 
16 allée du 
Bout des 
Prés 

    
Opposé au projet de déviation: 
 Impact sur les commerces de proximité. 

7.0 

Les observations sur le 
sujet sont sans objet, le 
projet ayant été 
abandonné ainsi que le fait 
observer le représentant 
de l’Etat. 

 
 
 
 
Le projet de déviation 
de la RD 906 n’est plus 
à l’ordre du jour. 
Les références au sein 
du PLU ont été 
supprimées. 
 
 
 
 
 
 
 
Le règlement du PLU 
favorise la création 
d’entreprises au sein 
du tissu urbanisé et du 
bâti agricole.  

182 14/10 M. 

DUCASTEL L. 
représentant 
l'association de 
défense contre le 
projet de tracé de la 
RD 906 

40 
16 allée du 
Bout des 
Prés 

  
Opposé au projet de déviation: 
 Consommation des espaces agricoles. 

7.0 

183 14/10 M. 

DUCASTEL L. 
représentant 
l'association de 
défense contre le 
projet de tracé de la 
RD 906 

40 
16 allée du 
Bout des 
Prés 

  
Opposé au projet de déviation: 
 Dégradation de l'harmonie paysagère de la sortie sud. 

7.0 

184 14/10 M. 

DUCASTEL L. 
représentant 
l'association de 
défense contre le 
projet de tracé de la 
RD 906 

40 
16 allée du 
Bout des 
Prés 

    
Opposé au projet de déviation: 
 Projet provisoirement abandonné par le Conseil 
Général. 

7.0 

Thème 8.0 : Création d’entreprises 

203 15/10 
Mme
. 

PERTUISET 
Françoise 

45 
9 allée de la 
Douairière 

    Pas de projet de création d'entreprises dans le P.L.U. 8.0 
Cela constitue l'axe n° 6 du 
P.A.D.D. 

 


